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l'Assemblée. 
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*X un 


au titre des dé- 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice president, 
La séance est heures 


ouverte à quinze 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. 1° 


deuxième séance 
distribué, 


procès-verbal de J4 
d'hier à été affiché ek 


I n'y a pas d'observation ? 


Le procès-verbal est adopté, 


—1— 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE 
Démission du Gouvernement, 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré. 
sident de la République la jiettre suivante: 


« Monsieur le pri 


‘« J'ai l'honneur de 
M. R. Schuman, 
ministres, 


ési le: if, 

vous informer qu. 
présider it du conseil des 
m'a retnis la démission du ca- 





binet qu'il préside, Je l'ai acceptée 
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le prési lent du conseil de 
membres du Gou- 
des affai- 


vouloir, avec les 


bien 
l'expédition 


vernement, assurer 
res courantez, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le pré- 
sident, l'expression de mes sentiments de | 


haute considération. 


« V. AURIOL, » 

Acte « e celte communication. 

— 3 
DEMANDES EN AUTORISATIONS 
DE POURSUITES 

M. !e président. J'ai recu deux demandes 
en autorisation de poursuites contre deux 
nieinhtré le l'Assemblée nationale. 

Lu | ianidirs eront Hnprimees SOUS le S 
n° 1999 ce! CLTIR disiu buces et. conformé- 
ment à l'usage, renvovées à l'examen de 
( qui seront nommées 
l: es ] UX. 

rs ça 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Degoutte 
rÉs le la commis- 


ui avis, pres te au nOni UE 
sion du travail € sécurité sociale, 


sur le projet di modification 
des autorisations de dé- 


t de ja 
loi portant 
d'engagements 
accordés par la loi 


penses 4 L des ( rédits 
n° 48-466 du 21 mars 1948 (n°* 4747-4977). 
L'a imprimé sous Île ous et 
distril 
HE is 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROGSET DE LOI 


Ï rec11 lé M. le mi- 


M. le président, J'à 
ce demande de 


nistre des forces armées, avt 
discussion d'urgence, un projet de loi por- 
tant autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires ordi- 
naires et dt dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
mois de juillet et août 1948. 

Le projet de loi sera imprimc sous je 
n° 4497, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
positio l'EHVOYÉ à la commission des 
finances, \ssentiment. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va étre proct lé à l'affichage de 


inde de discussion d'urgence et à 
ommunication à la commission compc- 
groupes çt au 


sa ( 
tente, anx présidents 
Conseil de la République. 
: IIS S10n 


ln 
es 


les finances à 


C4 ussitôt en vue de se prononcer 
ir l'opportunité de Ja discussion d'ur- 
Leg 4 que sur le fond même du 
[Là ct ; | 
La demande de discu ssion d'urgence est 


heures dix minutes.) 


M. Chartes Barangé, rapporteur général. 


J jalltie 14 parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
l ipports il FM ICT il. 

M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, le Gouvernement dépose un 
projet de deux douzièmes provisoires au 


titre des dépenses militaires, mais ce 
texte n'existe encore qu'en un seul exem- 
bureau de 


plaire qui est depos sur li 


l'Assemblée. 
Il ect ne 
nplairt = 


ition dé 


sion de S {ll 


ire qu'un nombre suffisant 
de ce projet soient mis à la 
COTMINIS- 
puissent 


memvbres de la 


\iances ulin qu'ils 








{la nomination de 


l'exarminer, rapidement, certes, mais uti- 

lement aussi. Dans ces conditions, je de- 

mande à l’Assemblée de vouloir bien con- 
sentir à une suspension de séance. 

La commission des tinances pourrait se 

| Elle aura, à ce 


réunir vers seize heures. 
moment, les éléments nécessaires pour dé- 
ibérer. 

Si je pouvais émettre un vœu, tant en 
mon nom qu'en celui de notre comuwis- 
cion, serait que les rapporieurs 


pour avis de la commission de li défense 
nationale veuillent bien participer aux tra- 


vaux de Ja commission des finances, de 


IHANDICT pouvoir associer, dans cette 
ultime et dernière discussion, Îles com- 
missio! tent en la matitre. 


HHINISSION COUNLEN- 
ize hcures, elle serait 
vers dix-sept heu- 
discussion de 


De.csi 
cant à délhibérer à <( 
en mesure de soutenir, 
rex, emdiée, Ja 
ce projet. 


Je crois que cette suggestion est rai- 
sonnable et je suis convaincu que l’AS- 
semblée voudra bien l'accepter. Très 


bien 1) 


bien! tres 


M. le président. M. le rapporteur géné- 
ral propose de suspendre Ja séance jusque 


| vers dix-sept heures pour permettre à la 


commission des finances d'exXaminer Je 
projet qui vient d'être déposé, 
n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 
Mais avant de suspendre la séance, je 
Vais ap} ler une afluire inscrile à l'ordre 
du jour. 


- 6 — 


COMMISSION SUPERIEURE 
DES CAÏSSES D'EPARGNE 


Nomination de deux membres, 
LE 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
deux membres de Ja 
ure des caisses d'é- 


commission supéri 


parone, 


J'ai donné connaissance à l'Assemblée, 
| dans la deuxième séance du 2S mai 19,48, 
| de Ja demande de désignation présentée 
par M. le ministre des finances et des af- 


| 
| 


faires économiques. 

Conformément à l'urlicle 19 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été pu- 
bliés à la suite du compte rendu in er- 
tenso de la troisitine séance du 16 juillet 

Le secrétariat général n'a recu aucune 
pposition. 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je proclame MM. Pierre 
Garet et Jean Minjoz membres de la com- 
mission supérieure des caisses d'épargne. 

Avis en <cra donné à M. le ministre des 
des affaires économiques. « 
dt Cle !0n que l'Ass Hi- 


la séance est eus- 


finances et il 
Conformément à Ja 
blée vient dé Pr dre, 

pendue. 
suspendue ü quinze heures 
esl reprise à dixr-Scpl 


LA SUUHCr, 
quinze nuanul 
lieures.) 


M. le président. La séance 


est reprise. 


PER, 


CEMANDE DE PROLONCATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répui- 
que, la résolution suivante : 
des 


\ ME Dr. + d . + ay 
« En raison circonstances, et pal 
1? “he 


demande à l'Assemblée nationale de pros 
longer d'une durée égale au délai qui. 
s'écoulera entre la démission du cabinet 
et la constitution du nouveau gouverne. 
melti, le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour formuler son avis sur les 
projets et propositions de loi adoptés pay 
l’Assemblée nationale, dont il est saisi ace 
tucilemient. » _ 

Celle résolution sera imprimée sous Je 
1.” 5093, distribuée et, s’il n°y à pas d'ope 
position, renvoyée à la commission du aufs 
[rage universel, du règlement et des 
Üticas. (Assentiment.) 


Le 


\vant d'appeler l’Assemblée à se pros 
noucer sur la demande de prolongation de 
délai, j'invite la commission du suffrage 
universe!, du règ'ement et des pétitions à; 
6e réunir sans retard afin de faire cons 
nailre ses conclusions. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement dés 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi portant modification des autorisas 
tions d'engagements de dépenses et des 
crédits accordés par la loi n° 48-466 du 
21 mars 1948. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle. 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com: 
pélente, aux présidents des groupes et 
au Conseil de la République. 


se réunir aussitôt en vue de se prononce 


J'invite la commission des finances # 
: À La 
sur l'opportunité de la discussion ‘"uï- 


gence. 


(La demande de discussion d'urgence es$ 
affichée à dir-Sept heures.) 


CREDITS PROYISIONNELS AY TITRE DES 
DEPENSES MiLITAIRES POUR JUILLET ET 
AOUT 1948 


Discussion d'urgence d'un projet de lai, 


M. le président, En veitu de l’artice GE 
du reglement, le Gouvernement à demandé 
la discussion d'urgence du projet de lof 
portait autorisation d'engagement de dé- 
penses et ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires ordie 
naires et des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour les 
mois de juilet et août 1948. 

LA commission des finances m'a f 
cognaitre qu'elle acceptait la discu-<:onù 
d'urgence et qu'elle était prête à pré<er. 
ter immédiatement ses con:lusions sa” la 
fond. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret di- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mainis- 
tre des forces armées: M. le contrôleur £°- 
néral de l'armée Vallerie. 

Acte est donné de cette commumnical.on- 

La parole est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 74j)/07- 
teur, La commission des finances + € 
réunie, il y a quelques instants, pour ex” 
miner les douzièmes provisoires qui lui 


1% 





appicalion de l'article 20, 2* alinéa, de la 





Constitution, le Conseil de la République 


ont été soumis. 





au 
€<on: 
ses 
mil} 
prog 
des 
par 
lieu 
Il 
fomt 
tre C 


dées 
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M RE LA , dé > s 

Je tiens à dire, au début de ce très court 
evcn0SÈ ““nondant 
pxposé que, r't D nd . 
rapporteur général, le bureau de Ja com- 
mission de da défense natioyale a participé 
F1 nos très rapides délibérations. 
3 n'avions, en effet, que deux 


Nous Ds s $ : 
provisoires à examiner, puls- 


d "UZ èmes 
TL : " sh dns ,:] 
possible hier, on peut espérer qu'il le 
ceix demain. En tout cas, les dépenses de 
d'armée ne pouvant attendre indéfiniment, 
Je couvernement à été obligé d'envisager, 
une fois de plus, cette solution. 

Je n'ai que quelques remarques à pré- 
geuter, les principes qui ont permis le cal- 


cul de ces douzièmes — sur lesquels vous | 


à vous prononcer trouvant 
ement résumés à la page 2 de l’ex- 
posé des motifs du projet de loi. 

Voici ce que dit le Gouvernement à ce 


11! —  Çe 
au Das 


_ Les crédits de payement demandés ont 
été ralculés sur les bases suivantes: 

« Les crédits demandés dans le projet de 
Jui n° 4059 s’élevaient à 309.628.147.000 
francs, auxque's il convient d'ajouter les 
ercdits demandés par lettres rectificatives, 
soit 3.964.800.000 francs, et ceux demandés 
au litre du budget de l'intérieur peur Ja 
gendarmerie et qui, en attendant le vote 


du budget définitif, demeureront momen- | 


tancment à la charge du hudget des forces 
armées, Soit 8:238,416.000 francs. la tout 


formant un total de 321.83%6.663.000 francs, 
dontil convient de déduire l'abattement de 
12 milliards effectué sur l’ensemble par 
J'As<emblée nationale, » 

Je demande à l'Assemblée de retenir 
cette dernière considération, car c'est elle 
qui permet d'aboutir à un total net de 
309,831.663.000 francs. 

Au cas où vous seriez surpris de cons- 
fater que, malgré cet abattement de 12 mil- 
liards, il reste encore 309 milliards de cré- 
dits, je vous demanderais de vous rap- 
peler que le budget de l’intérieur n'ayant 
pas été voté, les quelque 8 milliards que 
représente le coût de l'entretien de la gen- 
darmerie restent momentanément à Ja 
charge du budget des forces armées, car 
1 gendarmerie ne peut être victime d'une 
répartition budgétaire non encore admise. 

Le reste du projet du Gouvernement 
appelle très peu de commentaires, Je 
tiens simplement à dire à l’Assemblée que 
ces deux douzièmes ne font pas double 
emploi avec les mesures arrêtées dans 
ie décret récemment pris par le Gou- 
vernement. Les dispesiti ris qu'en nos 
demande de voter annulent en effet le 
moalant de toutes les dépenses qui avsient 
été couvertes par ce décret pour une pé- 
riode ne devant pas excéder quinze jours. | 

Voici comment, en gros, se présentent 
ces deux douzièmes provisoires: dépenses 
ordinaires, 42.726.698.000 francs; dépenses 
extraordinaires — air, guerre, essence et 
poudres, marine, France d'outre-mer — 


si le vote du budget n'a pas été | 


| 


vernement en a toutefois déduit les crédits 


à l’appel de M. le d'engagement déjà accordés au titre des 


douzièmes antérieurs. 

En termiaant, je tiens à dire que la com- 
mission des finances a émis le vœu que 
ces deux douzièmes soient un maximum 
et que le futur gouvernement reprenae, 
en tout ou en partie, l'ancien budget dont 
nous avons eu à connaitre, ou présente 
un nouveau projet, afin qu'avant l'expi- 
ration des deux mois pour lesquels sont 
prévus ces deux douzièmes provisoires 
il nous soit loisible, non seulement de for- 








11.054.522.000 francs. 
L'article 2 peut paraître ambigü à quel- | 
ques-uns de nos collègues, - étant donné | 
sa rédaction. | 
Je lis, en effet: 
« Les ministres sont autorisés à engager, | 
au titre des dépenses militaires de | 
construction et d'équipement, des dépen- | 
ses S’élevant à la somme totale de 43.163 | 
millions de francs. Ces autorisations de | 
Programmes seront couvertes, tant par | 
des crédits ouverts par la présente loi que | 
par de nouveaux crédits à ouvrir uhe- | 
lieurement. » | 
Il convient de ne pas oublier que, si cette | 
fomme à été calculée sur la base des qua- 
tre cinquièmes des autorisations déjà vo- | 
l 


Te- 


dées par FAssemblée nationale, lg Gou- 





rouler des critiques — ce que nous avons 
fait — mais encore de voter un budget dé- 
finilif, ce qui nous reste à accomplir. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dir-sept heures cinq minules.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rule, la parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud, J'ai 
tions à formuler. 

Tout d’abord, comme l'a dit M. le rap- 
porteur, on nous demande des douzièmes 
provisoires pour les mois de juillet et 
d'août; mais il n'est évidemment dans 
la pensée de personne qu'on puisse 
convoquer Je Parlement au début de 
septembre pour prendre des décisions dans 
ce domaine. 

Il appartiendra donc au gouvernement 
de demain de soumettre un prôjet au Par- 
lement, atin que celui-ci ait à se prononcer 
sur une solution plus détinitive que celle 
d'aujourd'hui. 

Votons done un douzième provisoire ou 
deux, peu importe, puisque ces mesures de 
précaution sont indispensables ; mais, bien 
entendu, elles n'engagent pas l'avenir. 

Seconde observation: je constate avec 
une certaine surprise un vide important 
dans celle Assemblée, 

J'entends bien que, lorsqu'il s’agit sim- 
plement d'assurer que soient payées les 
soldes de la troupe à la fin du mois ou que 
soient poursuivis certains travaux qui ont 
commandés, cela n'intéresse pas au 
premier chef le groupe communiste, C'est 
pourquoi, sans doute, il est absent. 

Mais je dois souligner que, tout à 
l'heure, à la commission des finances, nos 
collègues du groupe communiste étaient 
présents — sans doute par inadvertance 
ou parce que l'ordre n'était pas encore par- 
venu (Sourires) — et qu'ils ont pris la 
décision singulière de voter contre 
douzièmes provisoires, 

J'avoue que je ne comprends pas ou que 
je comprends trop bien. 

Ces douzièmes provisoires sont indis- 
pensables, puisque, conime je viens de le 
dire, ils répondent à des besoins immédiats, 
notamment au paiement des soldes, Dès 
lor:, que l'on présente un amendement, 


deux observa- 


été 


1 
165 


| qu'on demande une réduction de crédit, 


je le comprends; mais que l'on vote con- 
tre, sans rien proposer du tout, je le ré- 
pète, je ne le comprends pas; ou plutôt je 
ne le comprendrais pas si cette attitude 
n'était corrigée par une absence qu'il ne 
m'est pas possible de ne pas souligner. 

I faudra, pour Je futur, que nous nous 
souvenions qu'il en est qui ne se éoucient 
que d'opérations à caractère immédiate- 
ment rentable, mais qui se désintéressent 
du bien publie, (Applaudissements à droite 
au centre Pt à qauche.) 


, 


M. le président, l’ersonne ne demande 
1 L 
Aus à parole dans la 
l'AC 7. 


discussion géné 


+ 





La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Articles ie d 12.] 


M. le président. Je donne lecture de 
l’article ee 


TITRE Fr 


DÉPENSES ORDINAIRES 

« Art. 1°, — Il est ouvert aux minis- 
tres, au titre des dépenses militaires pour 
les mois de juillet et août 19M48, des crédits 
provisionnels s’élevant à la somme totale 
de 42.726.698.900 francs ainsi répartie : 


« Forces armées: 
« AÏT s..soesosesess  0.064.789.000 
« GUETTE ..ccoocsss 19.833.907.000 


« Marine s.ss..cesess  6.706.361.000 
« France d'’outre-mer..+ 10.061.611.000 


francs. » 
Personne ne demande la pal 1e ?..« 
Je mets 


(L'arli le Î Fr, mis AUZ VOI1 PSI 1 1 )hl C.) 


aux voix l'article 1°, 


TITRE II 


DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 

& Art. 2. 
à engager 
de reconstruction €6& 
penst S 


— Les ministres sont autorisés 

au titre des dépenses rmilittres 

l' quipermnent des dé- 
1 


Î tale de 


s’élevant à la somme 


43.163 millions de francs. Ces autorisations 


i 1x Li 1 1 n'1 
de programme seront couvertes tant pat 


les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérie 
rement., » — (Adopté.) | 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministre 
au titre des dépenses militaires de recons- 
truction et d'équipement pour les mois 
de juillet et août 1948, des crédits provi- 
sionnels s’élevant à la somme totale 4 
11.054.522.000 francs, ainsi répartie; 


« Forces armées: 


Air nr 55.659.000 
Guerre et essences et pou- 

OT nadeire is co cn st .028,126.000 
MAPINE en scscseoonedeso 2.920197. VUU 

« France d'outre-mer... 200,000 ,000 

lotal! coal La é ‘ 11 ! 272 4N4) 
frar _— \dopte 
TITRE II 
DÉPENSES DES BUDGETS ANNEXES 

« Art. 4, — Les rédits provisio S 
appli ‘ables iUX di penses imput il) su 
les budgets annexes rattachés pour ordi 
au budget des forces ar cont fixés 
pour les mois de juillet et d'août 1048 à 
somme totale de 21.358.000 ; 
ainsi répartie : 

Constructions  aétronauti- 

MR overstesrisodeess 1 0.000 
Constructions et armes na- 

7 VOS + 4.428.000.00 
Fabrications d'a hernié ni, M). UMR) CH) 
SOTY » des essences. ....e 1.700.000, 00) 
Service des poudres. ses  1.200.000.000 

Total égal... : 21.959. “x 
de fr incCs )) © { \dopté. 

« Art, 5. = Le minis! 1 fo 
mées est autorisé à engager, au titre di 
dépenses de reconstruction et d'équip 
ment des budgets annexes rattachés PLU 
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ordre au budget des forces armées, des | « Chap. 316. — Aéronautique navale. | dits des budgets annexes rattachés pour 
dépi nses “'élevant à la somme totale de | Entretien et réparation du matériel de sé- ordre au budget des forces armées, + 
« Un décret contresigné par le ministre 


4.998 000.000 de francs. Ces autorisations 
de programme seront couvertes tant par 
les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux : ouvrir uité- 
licurement, » — idopte.) 


3: 
crédits à 


ITIRE IV 


DISPOSETIONS SPÉCIALES 


« Art. 6. — Les autorisations de pra: 
Prainine accordées et les créons ouverts 
par les arlicles 1%, 2, 34, 4 et 5 de la pré- 
sente oi eront repartis par chapitre au 
moyen de décrets pris sur le rapport du 


uinisitre dé finances et des affaires éconoa 
HHQUES, » — (AdOple. 
« Art. 7. — Les délégations de crédit 


Cotisetitté [ri le ministre des forces 
nuces, conformément aux dispositions de 
l'article 9 d2 Ja loi n° 48-472 du 21 mars 
19148 relatif recomplètément des fonds 
d'avances des omtes administratives dans 
les armées de ten le mer et de l'air et 
prorogé: d'un mois par l'article 7 de la 


loi 1° 48-888 du 29 inai {W48, sont à nou: 
veau prorogées et seront régularisées av 
] 1} px rh \e , ’ 
OV des crédits alloués pour Ja 
derniere période de l’année. — (Adoplé.} 


« Art, 8, — Pour assurer la continuité 
du fonctionnement des services, les mi 
uistres sont autorisés, jusqu'au 31 aoû! 
1945, à engager sur les chapitres ci-après 
en exccdent des crédits ouverts pour les 


huit premiers mois de l'année 1948, des 
dépenses Tunitées aux trois huitièmes de 
ces crédits, 


Forces armées. 
AIR 


« Chap, 391, — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, chauffage, ete, 

« Chap. 305 Formations et services de 
l'armée de l'air, 

« Chap. 306, - 
de l'air. 

« Chap. 307. — Réparations et fournitures 
de rechange assurées par le service des 
constructions aéronautiques, 


Etablissements de l'arme 


GUERRE 


« Chap. 305. — Service de santé. 
« Chap. 411, — Expérimentation. 
« Chap. 317, — Service du matériel. — 


Matériels divers, — Entretien. 

« Chap. 319, — Entretien du matériel 
automobile et des chars. 

« Chap, 320, — Service du génie. — Ma- 


tériel et entretien, 


« Chap. 329 — Service des transmis- 


sions, — Matériel 
« Chap. 329, — Service du génie. — Tra- 
vaux d'entretien, 
« Chap, 430, — Chemins de fer et 
vont 
Marine, 

Cha] 5. — Service de l'halnllement, 
qu ichag \ sement, — Matié- 

Chap, 306. — vice des approvision- 
nement de Ja flotte, — Matières et dépen- 

«i tPssOoL rt 

Chap. 407. — Service de santé, — Ma- 
livres, 

Chap Eutrelis n dé la fl jLte {7% 
compri dragueurs et les matériels mi- 
Jitaire 

Chap. 311 Dépenses d'entretien du 


amphibie d'Indorhine, 
Munibons et rechange 


uatériel de la force 
« Chap. 319. - 


d'i mement, 











ries. 
France d'outre-mer, 


352, — Alimentation de la 
troupe, 

« Chap. 353. — Habillement, campement, 
couchage et ameublement, 


« Chap. 954. — Remonte el fourrages. 





« Chap. 305, — Entretien da personnel 
de la gendarmerie. 

« Chap. 356, — Fonctionnement du ser- 
vice de santé, 

« Chap. 357. — Fonctionnement du ser- 
vice de l'artillerie, 

Chap. 358 — Fonctionnement du ser- 
vice des transmissions, 

« Chap. 459. — Fonctionnement du ser- 
vice automobile. 

« Chap, 260, — Fonctionnement Qu ser- 
vice des constructions, — Loyers. — Tra- 
vaux du génie, 

« Chap. 961. — Entretien du matériel et 
des bâtiments de la gendarmerie, 

« Les engagements ‘effectués depuis le 
{ juillet 194$ s'imputent sur les autori- 
sations inscrites au présent arlicle. 

« En outre, le ministre des forces armées 
est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1948, 
à engager des dépenses en excédent des 
crédits onverts pour les huit premiçrs 
mois de l’année 1948 dans les limites cI- 
après fixées : 


Forces armées. 


GUERRE 


1 


« Chap. 3172. — Rénovation du matériel 
d'armement, 150 millions de francs. 

« Chap. 318, — Munitions ét armement 
léger. 4 m'lliards de francs. 

« Chap. 3192. — Rénovation des maté- 
riels automobile et des chars, 600 mil- 
‘ions de francs. 

« Chap. 328, — Recomplètement des ap- 
provisionnements et dotations à la suite 
des prélèvements faits pour le corps expé- 
ditionnaire d'Extrème-Orient, 950 millions 
de francs. 

MARINE 


« Chap. 915. — Munitions et rechange 
d'armement, 1.500 millions de francs. 
AIR 


« Chap. 316. — Matériel 
Armement et munitions 


technique. — 
de l’armée de 


l'air, 1.509 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
« Art. 9. — En vue notamment de tenir 


compte des abattements forfaitaires de 
crédits opérés à l’ensemble de Ja dotation 
de certains chapitres affectés aux dépen- 
ses ordinaires des forces armées pour le 
calcul des dotations acordées par la pré- 
sente loi, un décret contresigné par le mi- 
nistre des forces armées et par le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
fixera par services, par catégories d’em- 
ploi et par grades, les effectifs du person- 
nel civil des services extérieurs du minis- 
tère des forces armes rémunérés sur le 
budget général. 

Ce texte devra intervenir dans le délai 
de deux mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi, » — (Adopté.) 


« Art, 10, — Dans un délai de trois mois 
à compter de la promulgation de Ja pré- 
sente loi, une réduction de l'ordre de 
2,5 p. 100 sera effectuée par décret sur 
l’ensemble des crédits de personnel et des 
budgets annexes, pour tenir compte d'une 
réduetion globale de 10 p. 109 en arnée 





pleine, des effectifs rémunérés sur les cré- | 


des forces armées et par le ministre des 
finances et des affaires économiques fixera, 
par catégories d'emploi et par grades, les 
réductions d'effectifs optrées en applica- 
tion du présent article. » — (Adopté.) 


« Art, 11, — Le ministre des forces 
armées est autorisé, jusqu’au 15 décembre 
1948, à engager en sus des crédits Ge paye- 
ment ac-ordés des dépenses dans la li 
mite : 

« D'une somme de 2.500 mülions de 
francs au titre du compte spécial de l’ha- 
bilement, du couchage et de l'ameub!e- 
ment ; : 

« D'une somme de 909 millions de fran’s 
au titre du compte spécial de l'alimenta- 
tion, » — (Adopté.) 


« Art. 12. — Sont ratifiés en conformité 
des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vembre 1934 les décrets suivants pris en 
application de l'article 43 de la loi du 
30 avrii 1921: 

« 1° Le décret n° 48-1064 du 3 juilet 
1948 portant autorisation des dépenses à 
titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts: j 

« 2° Le décret du 20 juilkt 1948 rappor- 
tant les dispositions du décret n° 48-1064 
du 3 juillet 1918 portant autorisation de 
dépenses à titre Pavances. en excédent 
des crédits ouverts. » — ({Adopté.) 


[Article 13.1 

M. le président, « Art. 13. — 11 est inter- 
dit aux ministres de prendre des mesures 
nouvelles entrainant des augmentations 
de dépenses imputables sur les crédits et 
sur les autorisations de programme accor- 
dées par les articles 1°, 2, 3, 4, 5, 8 et 11 
de la présente loi et qui n° résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnan- 
ces antérieures ou de dispositions de la 
présente loi. « 

« Les ministres ordonnateurs ainsi que 
le ministre des finances et des affaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l’encontre 
des dispositions ci-dessus, » 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. A l’occasion 
de cet article 13, le moment me semble 
venu de donner l'explication du vote du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, Rassurez-vous, elle sera brève. 

Nous allons, bien entendu, voter ces 
douzièmes provisoires, car il importe d’as- 
surer, coûte que coûte, la vie de l’armée 
et la continuation des travaux de nos 
usines d’armement. 

D’après la méthode qui a été adoptée ct 
que M. le rapporteur de la commission des 
finances nous à définie, on a tenu compte 
de l'amendement voté hier, ce qui repré- 
sente une économie nominale d’un peu 
moins de 6% millions de francs pour deux 
mois, 

Je dis « économie nominale », car, mes- 
dames, messieurs, je reste fidèle aux pa- 
ro:es que j'ai prononcées hier à la tri 
bune, affirmant qu'à égalité de chiffres, 
lorsqu'on adopte la méthode des douzic- 
mes provisoires, on obtient un rendement 
inférieur de 30 p. 100. De telle sorte que 
celte économie de 600 millions me parait 
déjà très largement dépassée par le risqu® 
couru au regard du rendement de l'en 
semble des crédits affectés à notre armée. 
(Applaudissements au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) 

Nous savions bien, d’ailleurs, les un: 
el les autres, que le problème des techni- 
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« militaires était très largement! M. le président. Personne ne demande M. Jacques Gresa. Je demande quand 
Lévassé lorsque nous parlions du haut de | la parole ?.… mème Ja jarole, 


‘tte tribune. ti 
nr: conclusion de la manœuvre politique 


gont nous avons vu le développement, 
est qu'à une heure cruciale pour la 
] rance et pour le monde, nous n'avons nl 
onomies, ni budget, ni gouvernement. 
n' ifs applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs 4 droite.) 

M, le président. la paroe est à M. Mc- 


taver. 

M, Pierre Métayer. Je ne veux pas en- 
. de polémique avee M. Monteil, mais 
{ jmdiquer simplement que, S'il avait 
hien voulu nous suivre ét voler notre 
unendement, nous aurions un gouverne- 
ment et nous aurions un budget, (Mouve- 
x ments divers au centre et à droite.) 
D'autre part, son affirmation que le vote 
d'un budget par douzièmes provisoires en- 
waine un rendement inférieur de 30 p. 100 
ect la condamnation même du budget pré- 
sente par M. le ministre des forces armées. 
Fn effet, Comime nc'$s avions VéCU JjUs- 
qu'a ors spus le signe des douziémes pro- 
visoires, nous aurions done A avoir, pour 
le budget entier, un total de crédits de 


gage! 


beaucoup inférieur à celui qui à été pro- | 


IRIS 

Le groupe socialis'e-votera les douzitmes 
provisoires, espérant que, bientôt, un bud- 
set suppoilable pour l'économie d'une 
France affaiblie sera adopté par lensem- 
he du Parlement, (Applaudissecments à 
quuche.) 


M, le président. La parole est à M. Mon- 
tel. 


M. Pierre Montel. Me: collègues de 
croupe et moi-même voterons les douzit- 
mes provisoires demandés, sous les ré- 
servés que nous avons eu l'occasion de 
présenter, soit au moment de la discussion 
s“énérale, soit au moment du vote des 
chapitres. 

J'ajoute pour compléter, non pas Ja 
pensée, sans doute, mais les paroles de 
notre collègue M. Monteil, que nous sou- 
haitons que soit présenté très rapidement 
à l'Assemblée nationale un projet genéral 
d'organisation ou de réorganisation de 
nos forces armées qui puisse donner sa- 
tisfaction, à la fois, au Par:ement et au 
pays. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. C'est le vœu de l'Assem- 
blée, 


M, le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 

M. Eugène Ciaridius-Petit. Le ra:scmble- 
ment des gauches votera les douziemes 
provisoires. Mais nous tenons à déclarer 
que l'abattement de 12 milliards de francs 
dont on a tenu compte ne nous parait pas 
résulter d’une décision avant force légale, 
puisque l'amendement correspondant n'a 
pas été voté par le Conseil de la Républi- 
que. 

Il est done bien entendu, dans notre 
esprit, que cette réduction est aussi provi- 
soire que les douzièmes eux-mêmes, car 
une loi n’est valable que lorsqu'elle est 
votée par les deux Assemblées, 


Je mets aux voix l'ensemble du projet. 
(L'ensemble du projet, mis aux voir, est 
adopté à dir-Sept heures dir minutes.) 
— 10 — 
MOTiON D'ORDRE 





M. te président. L'\ssemblée voudra sans 
doute suspendre maintenant la séance 
pour permettre au Conseil de la République 
d'examiner le projet qui vient d'être 
adopté et pour que s'écoule le délai d'une 
| heure prévu par le règlement avant le dé- 
bat sur la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi portant modification d'au- 
torisations d'engagements de dépenses et 
de crédits. ; 

D'après les renseignements que j'ai pu 
obtenir, il semble que, vers dix-huit 
beures Yrente, nous serons saisis du projet 
retour du Conseil de Ja République. 

Je propose donc à l'Assemblée de sus- 
pendre Ja séance jusque vers dix-huit 
heures trente. (Assentiment.) 


M. Robert Bichet. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!? est à M. Bichet, 


M. Robert Bichet. La commission du suf- 
frage universel, du réglement et des péti- 
tions s'est réunie pour eXalniner une reéso- 
lution du Conseil de Ja République tendant 
à obtenir une prolongation des délais que 
la Constitution impartit à cette Assemblée 
pour formuler son avis sur les projets et 
propositions de loi dont elle est actuelle- 


titan oo, 


ment saisie, et ce en raison de la crise 
gouvernementale, 
L'Assemblée sera-telle appelée À exa- 


miner cette résolution à la reprise de la 
séance ? 

M. le président. L'Assemblée pourra, en 
effet, examiner cette résolution après la re- 
prise de Ja séanc?, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
quinze minutes, est reprise à dix-huit 
heures cinquante minutes.) 


M, le président. La séance est reprise, 


PT 








C'est avec cette réserve que nous al- 
lons apporter notre vote favorable, espé- 
tant qu'une politique bien définie nous 


sera proposée par le prochain gouverne- : 
ment. 
M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… I | 
Je mets aux voix l'article 13, | 


demande 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


| que j'ai recu de M. le président du conseil 


CREDITS PROVISIONNELS AU TiTRE 
DES DEPENSES MILITAIRES 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois de juillet et 
août 1948, 
Acte est donné de cet avis Conforme. 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
aale dans sa séance d'aujourd'hui, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement, aux fins de promulgation. 
M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 
M. le président. Monsieur Gresa, le projel 
de douzièmes provisoires pour les dépenses 
militaires est définitivement adopté et je 
ne puis vous donner la parole sur ce 
sujet, 


M. le président. Il n'est plus possible 
d'engager un débat à ce propos, 

M. Jacques Gresa. Je demande Jà parole 
Pour Un rappel au régiement, puisqu'il 
me faut recourir à cette procédure: 

M. le président. Monsieur Grosa. 


avez la parole pour un rappel au rècle- 
ment, | 


M. Jacques Gresa. Je veux faire observer 
([ue le vote sur les douziémes relatifs aux 
crédits militaires est intervenu 4tont à 
l'heure à un moment où le groupé commu- 
niste était en réunion. i 


M. Robert Bichet. Il y &5t encore, 


M. Jacques Gresa, J'ajoute que la cour. 
{oisie la plus élémentaire eût voulu que 
lon nous prévint ou que l'on attendit 
quelques instants, comme cela se fait aare 
malement, mais il est vrai que l'anticom- 








INUNiSMe fait faire tant de / 


hoses! (Ercla- 
Mmations au centre.) 


Plusieurs membre $ tu hi 


Lu Nous 
AUSSI, HOUS étions eh réuhion 


_ M. Jacques Gresa. Enfin, conformément 
à notre position antérieure sur ces pro 
blèmes, nous  déclarons évidemment, 
comme nous l'avons fait d'ailleurs à la 
commission des finances, nous élever et 
voter Contre Ja politique des douzièmes 
provisoires, qui est une politique de 
trophe \pplaudissements à 
qauche 


catase 


l'erlrême 


M. ;e président. 


Monsieur Uresa je 
prends acte de votre 


déclaration, 


. M. Jacques Gresa. Let dir 
je l'ai formulée, 


M. le président. Ma: je prote-te 


* but que 


contre Je 


fuit que Vous Vous élonniez qu'on n'ait 
pas prevenu votre groupe, Il n'est pas 
d'usage de prevenir les groupes qui tien- 
nent des réunions, D'autre part, je vous 


fais observer que la reprise de Ja séance a 
été annoncée par la sonnerie réglemen- 
taire et que j'ai attendu une dizaine de 
minutes avant d'ouvrir les débats 

Par conséquent, je ne saurais en aucune 


façon accepter cette partie de vos ohservae 


tions. lpplaudissements an centre et à 

droile. 
PET "1e 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 

D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 

LUTION 

M. le president. J'ai recu « M. Guy 
Petit, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer ure 
classe de mathématiques Spéciales (pres 
puieré annee) au lvece de Bavonne-Biarritz. 

La proposilion sera imprimée sous le 
n° 900%, distribuée et, S'il n'v a pas dl'op- 
position, renvoyée à Ja commission de 
l'éducation nationale, {ssentiment 

L'auteur demande Ja discu Hi d'urs 
ence de sa proposition. 

Conformément aux disposif lu 2° ali- 
néa de l'article 61 du reglement, il va être 
proi éd( à l'affichage de la demande de 


discussion d'urgence et à Sa Communica 


tion à la commission compétent t aux 
présidents des groupé =, 
J'invite la commission de l'éducation 


nationale à se réunir aussitôt en vue dk 
prononcer sur l'opporti nite de Ja discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond meme 
de là proposition, 
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Jai reeu de M. Roulon une proposition 
de récolut tendant inviter le Gouver- 
nétnetit rder un contingent supplé- 


mientaire dé deux kilograrmmies de sucre 
endant les mois de juillet et 


lon sera 


imprimée sous le 


7, distribué et, S'il n'y à pas d'op- 
positio renvoyée à la commission du 
ravitaillement. {ssentiment. 

L'auteu emande la discussion d'ur- 
gence de à broposiltion, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du réglement, il va étre 
procéd l'affichage de la demande de 
( à d'urgence et à sa communica- 
Loi «à 1A Commission compétente et aux 
présidents des gronpe 

J'i te la commission du ravitaillement 

é réurn iussitot en vue de se prononcer 

l'opportunité de la discussion d’ur- 
ence ainsi que sur le fond même de la 
propos Mon , 

Les demand: d? disussion d'urgence 
sont aflichées à dir-huilt heures cinquante- 
( "4 rit} {4 


— 13 — 


OCTROI D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d'une résolution, 


M. le président. Au début de la présente 
Oübiiit )lillaissance à l'Assen- 








val | 
blée de [: solution par laquelle le Conseil 
de Ja République demande une prolonga- 
Î] HU deal qui fu est imparti par Ja 
Cu tulion pour formuler son avis sur les 
projets et propositions de JIoi dont à esl 
«il LORLCREORT Li 

La commission du suffrage universel, du 
reglem t et de élitions m'a fait connai- 
le qu'elle acceptait la dermande de prolon- 

ition. 

La parole est à M. Bichet, rapporteur de 
la comnnission du suffrage universel, du 
lesrleinent et des pelihions, 

M. Robert Bichet, rapporteur. La comimis- 
sion du suffrage nniversel a, en effet, 

epté Ja proposition du Conseil de Ia 
République 

| (RE ( l'Assemblée de dé- 
ctut par apphealion du deuxième alinéa 
n fine de l'article 20 de Ia Cons- 
tt prolonge d'une durée 
le ail { i qui s’écoulera entre la «dé- 
( Ca) t la constitution du 

eau gouvernement, le délai constitu- | 
| part L'( il de la République 
pou ul \ avis sur les projets et 
Dropost!io ‘ idoptés par l’Assem 
Llé ) t il est | tuelle- | 
l 

J t | \ ] blé iccepte Î cette 

M. le président. La ] est à M. Meck 

M. le président, Lans la dieeussi œené- 

la parole est M. Meck. ; 

del constitutionnel implique que, 
] proced l'urgence, le Conseil 
Ü | hiique di statuer dans le délai 

M. le rapporteur. I! n'y a pas de gouver- 
t, c'est un fait, H faut qu'il y ait 

£ e] pour que Je Conseil de 

Fi | | 1 r Le délai cor- 

1 Is plus 

M. Henri Keck. | es rondilions, j'ai 

M. le président. ] nan 
| pu ( 1 ge 





JC |. 





La discussion générale est elose. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de la résolution. 


L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 

résolution : 
L'Assemblée nationale, par application 

du deuxième alinéa in fine de l'article 20 
ie Ja Constitution, décide de proionger 
d'une durée égale au délai qui s'écoutera 
entre la dérmission du Cabinet et Ja cons- 
titution du nouveau gouvernement Île 
délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur 
les projets et propositions de loi adoptés 
par l’Assemblée nationale, dont 1 est saisi 
actuellement, » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix Ja 
La mise 


opté +) 


résolution. 
résolulion, aux UoRr, est 


] 


fl 


_— 14— 


| MODIFICATION D'AUTORISATIONS D'ENGA- 


GEMENTS DE DEPENSES ET DE CRE- 


DITS 


Discussion d'urgence d'um projet de loi. 


M. le président. En vertu de Fartic'e 61 
du règlement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi portant modification des autorisa- 
tions d'engagements de dépenses et des 


crédits accerdés par la loi n°.48-466 du 
21 mars 194$. 
La comnnssion des finances m'a fait 


connaitre qu'elle acceptait Ia discussion 
d'urgence des conclusions de son rap- 
port n° 4977, distribué le 19 juillet. 

La parole est à M. Marcel David, au nom 
le la commission. 

M. Marcel David. M. Cogniot, rapporteur, 
étant indisposé et excusé, la commission 
des finances m'a demandé de présenter ce 
rapport à sa place. 

I s'agit d'un projet de loi qui porte vi- 
rement de certains crédits de Fenseigne- 
ment technique. Ces crédits, pour des rai- 
sons que je vais vous indiquer, risquent 
de rester inemployés, Is étaient prévus au 
budget de l'équipement, Or, certaines 
constructions primitivement prévues ne 
pourront pas être réalisées en 1%48, soil 
que les projets soient insuffisamment 
avancés, soit que les terrains sur lesquels 
les immeubles devaient être construits ne 

ouvent pas dans une situation juri- 
liqu offrant garanties. Piutôt 
que de laisser {s inemp:ovés, on 
a pensé à affecter ces sommes à d'autres 
travaux extrémement urgents, pour les- 
quels on demande la mutation. I convien- 


sep 
CP 
que toutes 


ces cCI édi 


drait que, dès le mois d'octobre, lensei- 
onement fût en mesure de bénéficier de 
ces améliorations. C'est pourquoi notre 
commission des finances s'est prononcée, 
à l'unanimité pour | adoption de ce projet 
de loi 

M. le président, La parole est à M. De- 
goutte, rapporteur pour avis de Ja com- 
Iissiton du travail et de la sécurité so- 
ciale 

M. Lucien Degoutte, rapporteur pour 
avis dr la commission du travail et de 
la sécurité sociale. Comine vient de vous 
le di M. David, au cours d'un cer- 


tain nombre de voyages d’études qu'il à 
effectués dans différentes régions de la 
France, M. le sous-<ecrétaire d'Etat à l’en- 
ceioneiment ti s'est apereu que 
certains crédits affectés À son départe- 


hnique 





te mme — = 


ment ne seraient pas enulièrement absore 
bés par les travaux en cours et qu'au 
contraire certains autres (ravaux megentg 
risquaient de ne pas être effectués. Dang 
ces conditions, là commission du travail, 
unanime, à émis um avis favorable à l 
mutation de erédits demandée, 

M. le président. 1! n'y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

(La discussion d'urgence est ordonnée & 
dir-neuf heures.) 

M. le président. Personne ne demande là 
paro’e dans la discussion générale ?... 

Je consulte FAssembhlée sur le passagd 
à la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à Ta discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ür« 
ticle 1%: 

a Art. 14%, — Sur les crédits ouverts au, 
titre des dépenses civiles de reconstrue- 
tion et d'équipement pour lexercice 143 
par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 et par 
des textes spéciaux, nne somme de 61 mil« 
lions de franes est définitivement annulés, 
conformément à l'état A annexé à la prés 
sente loi. » 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 


ÉTAT DES CRÉDITS DONT L'ANNULATION 
LST PROPOSÉE 


Ed:£ation nationale. 


« Chap. 905. — Etablissements de l'ens 
seignement technique appartenant à l'Eiat, 
— Jravaux, 36 millions de francs. » 

« Chap. 441. — Fquipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d'enseignement technique, 25 millions da! 
francs. » 

Personne ne demarrde la parole 2. 

Je mets aux voix l'artic'e 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.i 

« Art. 2. — Sur les autorisations de pro-| 
grammes accordées au titre des dépenses. 
civiles de reconstruction et d'équipement 
our lexercice 1%48 par la loi n° 48-164 
du 21 mars 1948 et par des textes spéciaux, 
une autorisation de programme de 90- mil- 
lions de franes est définitivement annulée 
au titre du chäpilre 905: « Etablissements 
de l'enseignement technique appartenant 
à l'Etat. — Travaux » du budget de lédu- 
cation nationale. » — (Adopté.) 

M. le président. Je donoe lecture de l'urs 
tiala 3: 

« Art. 3. — EH] est ouvert au ministre dé 
l'éducation nationale, en addition aux cré< 
dits accordés par Ja loi n° 48-466 du 
21 mars 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 61 millions de franes rés 
partie par chapitres, conformément & 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 


ÉTAT DES CRÉDITS DE PAYEMENT DEMANDÉS 


Educaiion nationale. 
Ecoles nationales de l'en 

technique. Acquisit:on3s 

francs. 

demande la parole ?.… 

901 au 


Chap. 904. 
eignement 
27 millions de 

Personne ne 
Je mets aux voix le chapitre 
fre de 27 millions de francs. 


— 


bite 


(Le chapitre 904, mis AUX voix, esh; 


adopté.) 
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— 
pe Acquisitions, 22 millions de francs. » — 
j{Adopté) 
« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. 
_— Travaux, 12 millions de francs, » — 
Adopté.) 
M. le président. Personne ne demande 
la parole ; LR 
Je mets aux voix l’article 3, 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Il est accordé 
au ministre de l'éducation nationale, en 
addition aux autorisations de dépenses ou- 
vertes par la loi n° 48-466 du 21 mars 1918 
et var des textes spéciaux, des autorisa- 
tous d'engagement de dépenses s'élevant 
4 la somme totale de 90 millions de francs 
reputie par chapitres conformément à 
j'état C annexé à la présente loi, » 


Je donne lecture de l’état C: 


ETAT C 


“IAT DES AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
DEMANDÉES 


Education nationale, 


« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'en- 
seignement technique, — Acquisitions, 
30 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


__Je mets aux voix le chapitre 904 au chif- 
fre de 30 millions de francs. 


Le chapitre 904, mis aux voir, est 
at plé. 

« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. 
— Acquisitions, 25 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 907. — Centres d'apprentissage. 
æ— Travaux, 30 millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 940. — Constructions scolaires 
de l’enseignement technique, = Subven- 
dions, 5 millions de francs. » — (4dopté.) 


M. le président, Personne ne 
Ja parole ?.. 


demande 


Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personme ne demaade la 
parole 7 ee 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à dix-neuf heures.) 


— 15 — 


AJOURNEMENT « SINE DIE » 
DE L'ASSEMBLEE 


M. Le président, L’Assembh'ée voudra sans 
doute laisser à son président le soin de la 
convoquer ? (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des 
finances demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de Joi (n° 3541) 
de M. Bruyneel tendant à modifier l'arti- 
cle 48 du code du vin, qui a été renvoyée 
ne examen au fond à la commission de 
‘agriculture. 


« Chap. 906. — Centres d'apprentissage. | 


et p'usieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier certaines dispositions de l'article 48 
du code du vin, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l'agri- 
culture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de Joi (n° 4855) de M. Bouvier 
O’Cottereau portant irstitution d’an permis 
de chasse unique, dénommé « Permis na- 
tional de chasse », valable sur tout le ter- 
riltoire français, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l’agri- 
culture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi {n° 4869) de M. Touchard 
et plusieurs de ses coïlègues tendant à ou- 
vrir de nouveaux délais aux veuves de 
militaires de carrière décédés en activité et 
ayant laissé périmer leurs droits à l’alloca- 
tion complémentaire rémunérant les ser- 
vices du mari (art. 76 de la loi du 30 dé- 
cembre 1928), qui a été renvoyée pour 
examen au fond à là commission des pen- 
SIOnS,. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 4981) portant création d'un 
centre national du tourisme, qui a été ren- 
voyé pour examer au fond à la comrmis- 
sion des moyens de communication et du 
tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvüis pour avis. (Assenii- 
ment.) 


ee C0 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi portant extension de la 
législation Ces assurances sociales aux 
écrivains nôn salariés. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 5002, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travai 
et de la sécurité sociale. (Assenliment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Woïf 
et Mondon une proposition de loi tendant 
à compléter l'article 2 de Ja loi du 3 sep- 
tembre 1947 ét modifiant la loi du 18 avril 
1946 sur les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvelle 
ment des baux à lover d'immeubles ou de 
loctux à usage commercial ou industriel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 49%, distribuée et, s’il n'y a p 
d'opposition, renvoyée à la commission 
la justice et de législation. (Assentiment 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant: 1° à la reconduction de l'allo- 
cation temporaire aux vieux pour les troi- 
sième et quatrième trimestres de l'année 
1948; 20 à élever le taux de cette alloca- 
cation à 1.600 francs par mois. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5009, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Michélet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réparer le préjudice subi par le 
officiers et assimilés de l’armée de terr 


1 


le 





La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 3988) de M. Paurmier 


du fait de l'acte dit loi du ? août 1940. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 0006, distribuée et. 1l £& | 





d'opposition, renvoyée à la Cconumission 
de da défense nationale, (Assemiiment.) 

J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à abroger l'ordonnance n° 45-22 du 
3 mars 1935 et les décrets n° 48-&535 du 
22 mai 1948 et n° 45-965 du 10 juin 194$ 
sa référant à ladite ordonnance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 540, distribuée et, s'il ny à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de Ja population et de la santé 
publique. (Asscntiment.) 


DEPOT D UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
M. le président. J a: re 


Médecin et Qimi une p'upo 
lution tendant à invñer le Gouvernerment 


le MM, Hugues, 


1 de Jesa- 


à assurer le financement d'un progran 
d'assainissement, d'équipement rural € 
d'équipement scolaire des territoires re- 


couvrés rattachés aux Alpes-Maritirnt 


La proposition de résolution sera Dpri- 





mée sous le n° 5001, distribuée et, SH 7 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de l'intérieur. ‘Assentiment.) 
— 20 — 
DEPOT D'UN FAPPORT 
M. le président, J'ai recu de M. Babier 
un rapport, fait au nom de RHiISSiON 
de l’intérieur, sur la proposition de loi de 
M. Valentino et pl ISIeurs de ses uiegues, 
tendant à l'extension aux departements de 
la Guadeloupe, de la Martiniqg 
Réunion. des disposit ons ae |’ Tuort 1! 
du 4 décembre 144 instituant des commis- 
sions paritaires pout ta turn «ur de 
contestations en maticre à DATIX TUTAUX, 
modifiée l la Jol iu 13 1414 
(n° 937). 
Le ra | | sera 1 1 DUUS 
ct distribue. 
DENOT D'UN AVIS 
M. le président, J'ai recu M. Triboulet 
In AVIS rt { il 1071) i 
de }a ] in<ett )T { | ce 
= ut re, S ] { ] 
l'intervention des ïos A S po 
et chauss { {I " 
les coll FAIT 10 { 
mes (n° 25932, 4707 
L'avis sera 1NPTIME SOU le n° 5011 et 
distribué. 
Personne n: À 
La céal e e«I 
La séance est levée à d , } e£ } 
Le Che] eriiic" 1 ln LU 
/ » (l ; 
d 1sser 2 
Prat LA 
Nominations de rapporteurs. 
AFFAIRES ETHANGEHI 
M. Bouhey LA I ib DO I 
pour Vis uu P )] ) L Le 
SA t { P1 4 | R 
lifier 1 \ lion 
] & Pt is i x \ 1 l 14 
} il ( il Le 1 1 
Fr ep cl 
Put 4 | 
i … La" (1 
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l t sociale dans les mines, renvovée pour le TES 
FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE fond à la commission de la production in- INTÉRIEUR 


M. Frédet à élé nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4426) portant: 
1° créatioe d'un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles: 29 fixation de 
ce budget pour le deuxième semestre de 
l'exercice 1948, et 3° couvrant le déficit du 
régime des prestations familiales agrico- 
les pour les exercices antérieurs, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Charles Barangé à €lé nommé rappor- 


teur de la proposition de loi (n° 460%) de 
M. Jean-Paul David tendant à abroger l'ali- 
héa 3 de l’article 8 de Ja Joi n° 4$-21 du 
6 janvier 1948 relative à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1948 et portant création de ressources nou- 
velies, ; 


M. Charles Barangé à Cté nommé rappor- 
teur de proposition de résolution 
(n° 4798 
collègues tendant à 
Jnent à créer une 
du bilan national. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de 


Ja proposition de loi (n° 4801) de M. Valen- | 


lino et plusieurs de ses collègues tendant 


ü porte prorogation provisoire des an- | 
ciennes banques d'émission de Ja Guade- 
Joupe, de la Martinique, de la Guyane et 


de la Réunion. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
l 
la proposition de loi (n° 4858) de M. Ben- 


de M. Gozard et plusieurs de ses 
inviter Je Gouverne- | AECTre 

Hminission permanente | Aation de la 

| mines, renvoyée, pour le fond, à la com- 


chennouf tendant à l'inscription d'un crée: | 
dit de %00 millions pour réparer les torts | 


matériels subis par les familles françaises 
et Imusulmanes, lors des événements du 
&S mai 1955 et les jours suivants en Algérie. 


M. Truffaut à été nominé rapporteur de 
Ja p'oposition de loi 
four et plusieurs de ses collègues pendant 


à l'exonération et au remboursement dt 


dustrielle. 


M. Rameïte à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 3994) de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier et compléter les dispo- 
sitions de l’article 204 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, renvoyée 
pour le fond à la commission de la pro- 
duction industrielle. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de oi 
(n° 4062) de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues tendant à modilier les dis- 
positions de l'article 23, alinéa 2, de Ja 
loi du 14 avril 1924, portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, 
renvoyée pour le fond à la commission 


des pensions. 


M. Ramette à ét nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4278) de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l’article 3 du 
décret du 27 novembre 1946 portant orga- 
sécurité sociale dans les 
mission de la production industrielle. 

M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de l4 proposition de loi {n° 4793) 
de M. Defferre et plusieurs de ses collè- 
vues, tendant à proroger d'un an le délai 
révu pour l'application de la loi du 30 juil- 
iet 1947 relative à la revision et à la rési- 
liation exceptionnelle de certains contrats 
passés par Jes collectivités locales, ren- 
voyée, pour Je fond, à la commission de 


mn * L 
l'intérieur! 


M. Ramette à été nommé rapporteur pour 


| avis de la proposition de loi (n° 4759) de 


n° 4870) de M. Du- | 


| séeurité 


rélévement exceptionnel institué par la! 


loi du 7 janvier 1948, 
du 12 mars 1948 et de j’impôt sur les hé- 
néfices agricoles, les agriculteurs victimes 
des récentes inondations de l'Isère avant 
entrainé une perte de récolte. 


moditiée par la loi | o | À 
| avis de la proposition de loi (n° 4663) de 


M. Eugène Rigal a été nommé rapporteur | 


de la proposition de loi (n° 
Pauly, conseiller de la République, et plu- 
sicurs de ses collègues, tendant à apporter 
certains arménagements à la loi instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte con- 
ire l'inflation, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 4934) de 


M. Chaïmbeiron tendant à inviter le Gou- 


vernement à accorder une aide d'urgeace 
aux viclines des inondations du départe- 
nient des Vosges et de certaines commu- 
nes limitrophes. 


M. Rameîte à été nommé raÿporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2985) 
de M. Meck cet plusicurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 171 du décret 
du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, ren- 
vovée pour le fond à Ja commission de Ja 
production jindnstrielle, 


M. Rameîte à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3698) 
de M. Sion tendant à 


cles 154 et 201 du décret du 27 novembre 
496 portant or ï 
Q I 11 


inisation de la sécurité 


E 


1920) de M. | 


modifier les arti- | 


M. Alphonse Denis et plusieurs de ses col- 
iègues, tendant à abroger l’article 27 de la 
loi du 22 août 1946 fixant le régime des 
restations familiales, renvoyée, pour le 
loud. à la commission du travail et de la 


it tnln 
Q lé 
ULIdIC, 


M. Ramette à élé nommé rapporteur pour 


M. Tanguy Prigent et plusieurs de ses col- 
lègues, relative aux foyers ruraux, ren- 
voyée, pour le fond, à la commission de 
‘agriculture. 


M. Paumier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4767) 
de MM. Chaume!l et Rochereau, conseiilers 
de la République, tendant à compléter Je 
paragraphe 2 de l’article 48 du code du 
vin, renvoyée, pour le fond, à la commis- 
sion de l’agriculture, 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 4677) de M. Pourtalet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux produc- 
teurs de fleurs et plantes à parfum d’obte- 
nir une avance exceptionnelle de la caisse 
nationale de crédit agricole, renvoyée, 
pour le fond, à la commission de l'agri- 
culture. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de résolu- 
tion (n° 4891) de’ M. Robert Ballanger et 
plusieurs de ses coilègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à modifier le dé- 
cret du 2 mars 1948 concernant les indem- 
nités de.résidence, renvoyée, pour le fond, 
à la commission de l’intérieur. 


nt 





M. L'Muiilier à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 4515) de M. Pierre 
Chevailier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser les municipalités des 
communes de moins de 2.000 habitants à 
inscrire sur leur budget le montant des 
fraus d'intérim du secrétaire de mairie 
pendant son congé annuel. 


M. Barel à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4754) de M. Virgile 
Barel et plusieurs de ses collègues, auto- 
risant la ville de Menton (Alpes-Maritimes) 
à traiter avec la Société monégasque d’as- 
cainissement pour l'incinéralion des or- 
dures ménagères, 


M. Mokhtari à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4765) de M. Bou- 
mendiel, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à éta- 
blir la parité de la représentation des deux 
collèges au éein des conseils municipaux 
des communes de plein exercice en Al 


gerie 
ë 


M. Mokhtari à té nommé pagorien de 
la proposition de loi (n° 4766) de M. Bou- 
meéndjel, conseiller de la République, et 
plusieurs de ses collègues, tendant à éta- 
blir la parité de la représentation des deux 
collèges au sein des conseils généraux 
algériens, 


M. Fajon à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 4932) de 
M. Grésa tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer le problème du re- 
classement de la fonction publique, à fixer 
le minimum vital applicable aux fonction- 
naires et à accorder un acompte minimum 
de 2.500 francs par mois. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Martine à été oommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4622) de 
M. Defferre et plnsieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre dans le meilleur délai possible à 
l’Ascemblée nationale un projet de loi ten- 
dant à l’abrogation du décret du 25 no- 
vembre 1947 qui reporte à une date ulté- 
rieure l’entrée en vigueur du décret du 
17 octobre 1947 instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer 
autres que l’Indochine, 


M. Mamadou Konaté à Clé nommé rap- 
porteur de Ja proposition de loi (n° 4665) 
de M. Djaument, conseiller de la Répubii- 
que, et pusieurs de ées collègues, tendant 
à supprimer l'impôt de capitation ou im- 
pôt personnel dans le cadre de l'autonomie 
financière des territoires d'outre-mer. 


M. Aujoulat à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4784) tendant à rendre ap- 
plicables au Togo et dans les territoires 
d'outre-mer autres que l'Indochine, l’Afri- 
que occidentale française et Madagascar les 
dispositions de l’ordonnance du 27 octo- 
bre 1945 réprimant les évasions des déte- 
nus transférés dans les établissements sa- 
nitaires ou hospitaliers. 


M. Devinat à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 4491) rela- 
tif à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique, renyoyé. pour le fond, à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions. 


M. Devinat à été nommé rapporteur 
jour avis de la proposition de loi (n° 806 
Le M. Jacques Bardoux, re'ative à l’élection 
des membres du Conseil de Ja République, 
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—— 
yeavoyée, pour 
du suffrage urivel 
pétitions. 

M. Devinat 
avis de ] 


sel, du règlement et des 


a été nommé rapporteur 
a proposition de loi (n° 2006) 


jour 
pe M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
couegues, sur la composition et l'élection 
di Conseil de la République, renvoyée, 


ar lo fond, à la commission du suffrage 
versel, du règlement et des pétitions. 
M. Devinat a été nommé rapporteur 
ravis de la proposition de loi (n° 4982) 


[AR 


} 


_ 
u 





de M. Capitant, relative à l'élection des 
conseillers de la République, renvoyée, 
1 e fond, à la commission du snffrige 
ü el, du règ;ement et des pétitions. 
Erratum 
au Comple rendu in extenso 
de la 17e séance du 25 mai 1948, 


SECRET ET LIBERTÉ DU VOIE 
LORS DES ÉLECTIONS PRUD'HOMALES (L. 964) 
Page 2893, 29 colonne, 13 alinéa {article 
nique), 1" et 2° ligne, 





Lire: « par les articles 13, 18 à 25, 26 
($ 1) et 5, 2784 29.» 
Errata 
au comple rendu in extenso 
de la 2% séance du 16 juillet 1M8, 
MODIFICATION Du RÉGIME 
DE L'ASSURANCE VIEILLESSE (L. 1128) 
Page 4675, 3 colonne, art, 65, 1" et 


2: ligne, 
Lire : « Si l'assuré à accompli moins de 


trente années... » 


Mème page, mème co'onne, art. 69, 5° li- 
gne, 

Lire : « minimum de cotisations déter- 
mine... » 


Page 4677, a) 1® colonne, art. 117 ($ 4), 
deux dernières lignes; b) % colonne, art. 
122, 2 ligne et art. 123, deux dernières 
lignes, 

Lire : du 
1255 modifié 

Page 4680, 1" colonne, art, 13, 6° alin{a, 

Lire : 1° L'allocalion aux vieux tra- 
Vailleurs salariés prévue. » 


Z\ 


décret-loi du 28 octobre 


« 


», 


« 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 
du 18 juillet 1948. 


2e séance 





_ Page 4812, 1° colonne, 16 et 17: ligne 
‘chap. 503), au lieu de « 24.182.000 
lrancs », lire: « 25.182.000 france ». 





Erratum 


au compte rendu in extensa 
de la 17° séance du 19 juillet 1948. 





BUDGÉTAIRES 
1948 


AMÉNAGEMENTS DES  DOTATIONS 
RECONDUITES A L'EXERCICE 


Légion d'honneur, 


Page 4825, 2 colonne, rétablir ainsi qu'il 
suit Je 7° alinéa 
. « Chap. 304. — Entretien 
de Ja Légion d'honneur, 4 
lrancs, » 


les bâtiments 


( 
2 millions de 


gnerie signale à M. 
tion nationale 
reconnait 
aux inspe:teurs d'académie, les sujets 


au compte rendu in extensa 
de la 2 séance du 19 juillet 1918. 





Page 4860, 11, dépôt de projets de loi, 
° alinéa, 

Au lieu de : « Commission de la produc- 
tion industrielle », 

Lire : « Commission des affaires écono- 
miques ». 


4 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUILLET 193 


Appiication des articles 91 et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 91. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent être posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gourer- 
nement des questions. orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement, 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n’a pas 
élé répondu dans le délai prévu par l'arti- 
cle 97 ci-après sont, sauf indication contraire 
de leurs auteurs. automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 


ci. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la Suite di compte rendu in extenso: 
dans le mnois qui suu celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou. à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse, 





pli‘ation de l’article 4# de Ja loi du 26 juillet 
1911. (Journal officiel du 29 avril 1941). 


EDUCATION NATIONALE 


7125. — 20 juillet 19:13. — M. Augustin Lau- 
rent demande à M. le ministre de l’’éduca- 
tion natisaale quelle est, dans le produit gé- 
néral de la taxe d'apprentissage, la part de la 
subvention accordée aux diflérentes écoles 
professionnelles ressortissantes de la première 
académie (académie de Lille). 





7126. — 20 juillet 19:83 — M. Henri Meck 
demande à M, le ministre de l’éducation na- 
tionale de lui donner pour chaque ville, le 
montant total des subventions accordées sur 
le budget de l'Etat en 1947 à titre de subven- 
lions Four activité artistique et théâtrale, 





7127. — 90 juillet 1918. — M, Alexis MEhai- 
le ministre de l'éduca- 
que celle année, comme Je 
circulaire du 25 juin adressée 


Ja 











sés aux candidats étaient au dessus du niveau 


PRPPPPPS RP PPPPPIPPPPIPPPPPPRPPI 


ce délai supplémentaire ne peut excéder un | 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 JUILLET 1948 
; 1680: intellectuel de l'ensemble des élèves Acs 
le fond, me apr 49 an Erratum classes de fin d’études et, de ce fait, il y a 


eu de nombreux échecs (50 p. 100 dans cer- 
tains centres); et lui demande s'il n'y aurait 
pas possibilité d'établir fin septembre une se- 
conde session du C. E. P. pour les élèves 
qui ont échoué à la première session et qui 
sont obligés de rester à la maison pour le 
travail de la ferme ou de l'atelier étant donne 
qu'il n'est pas normal que &es élèves bien 
doués et qui ont suivi régulièrement l'école 
de six à quatorze ans soient obligés de cesser 
leurs études sans avoir obtenu leur C. E. P. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7128. — 2) juillet 1918. M. Henri-Louis 
Grimaud dernande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques le montant 
total des recettes produites par Ha ve des 
produits du monopole des iabacs au cours de 
la période du 4 avril 1947 a 90 juin de HR 
méme année et au cours de la 1nême gér:odo 
de j’ann 1918. 


nt 
ILE 


e 


ne 


7129. — 29 juillet 1918, — M. dean Minjoz 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 109 s'il e<t normal que 
des journaux francais publient des annonces 











il 
| 


du genre de celle ci-après: « Colis pour Ha 
France. — Offre spéciale jusqu'à épuisement 
du stock, Sucre (fin cristaHisé, blanc) 10 kg. 
brut: Fr. s. 42. 20 kg. brut: Fr. s: 2. Pour 
les autres paquets comme riz, farine, pâles 
alimentaires, chocolat, Café, margarine, 
beurre, lait condensé, elc., dernandez notre 
prospectus. Maison C. Fischer, Bâle, tél. 47.219, 
comple chèque postal V 153 689. Nouvetle 
adresse: Müarktp.alz 6 (Maison Nationalzeilung), 
Vos commandes sont acceptées également ax 
agences: Jean Vesser, épicerie, les Verrières; 
| R. Gigandet, à Porrentruy; KR. Brischoux, epi- 
| ceric à Goumois ; restaurant « Locormeti à 
Boncourt; S. Bosquet, à les B'euels; 4, WG 
meille, épicerie, les Verrières, » 2° De lui faire 
connaitre comment il est possible d'acheter 
en Suisse, 110 francs Je Kilo du sucre fran- 
| çais et connnent autres marchandises } 
vent arriver san ce difticulié dans notre 
pays. 
7150. 20 juillet 1918, — M. Raymond Tri 
| houiet diernnunde à M. le minis.re des finances 
et des affaires économiques: 1° <i le ocerot 
du 2% mai 1938, fixant les conditions d'appliea- 
tion di irlicle 49 de l'ordonnance du Lo août 
1945, ne constilu pas un npiètent du 
pouvoir exéculif dans le domaine du a 
teur; 2° si ce seul âGccret et des arrêt \= 
tuels Jui paraissent, en labsence de loule 
intervention du Parlement, Jégalisi à 
tion de Ja Société nationale d’investi 
| que 1 o du décret visé ] 
mel, 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


mois » 
AGRICULTURE 
7124. — 20 juillet 1918 — M, Raymond | 
Moussu demande à M. le ministre de l'agri- 
culture combien il à recu de demandes €et 
délivré d’autorisations, en 1926 et 1917 en ap- 








Propo 


2131. — 2) juillet 1958. M. Jean Viiiard 
expose à M. le ministre de linuustrie et du 





commerce que les tarifs appliq ET 
tricité de France à übonné avant fai 
quisition d'une horloge de blocag: nl f 
nuit 4.67 le KW — tarif jour 7.05 — 
21.12 alo q lun bonné isp 
d'une telle horloge paye uniforméin If 
KW heure; lu! demande d'où provien 
telle anomalie qui pénalise les abonnés U- 
laires d’un al ment à fripue larif. 
INTERIEUR 

2152. — 2) juillet 1413. — M. Eugène Petit 
signale à M, le ministre de liniérieur «qui \ 
1941, le garde Champéètre d'une commu ü 
été réVoqUu sur ordre du sou | fet, malyr 
lPopposition du maire de la commune 
ju à mouf jusbüfiant cet Catio 
Été Conminuniq 1 li e di te com 
Après la ] à, le & arnpétr 

{ itcg {| { «! 
posiuu À ‘ord 
19:1 l strti { l 
dt ll ni 1i 2 b ] 
( ét e 
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———— 
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pelle somme la commune a <té dans l'obli- 
sation d'emprunter, I semble qu'en pareil 
= ' = — : 
cas, ü y ait prétention ubusive de l'Etat à 
voudre es collectivités locales responsab es 


foucüonnaires dépendant directe- 
nent du Gouvernement, 11 demande quelles 
ont les mesures qu'il compte prendre pour 


lier à celle situation. 


d'actes di 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7133. — 0 juillet 1945. — M. dean-Marie 
Louvel <crnu à M. te ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° S'il est exa 

les ard : aient été exporlées à destina 
i de l'Angleterre et, en particulier, par le 
po de Saint-Malo, pendant l’année 14947 el 
de ] er semestre de 1948, et, dans l’affima- 

1A qua 111 cxportét * Vo £i les faits sont 
exA q mesures il comple prendre 
] dit le telles exportations, alors que 
j lans les régions sinistrées 
t ] | d'ard 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 

ET TOURISME 

1134. — 20 juillet 1958, — M, Henri-Louis 
Crimaud derande à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 
4 r Chact des tro classes nombre 
ar» 'VAZCUT (ra sport : 4) au cours de la 
LI ) « lée du 1% avril 1947 au 

} LB 1 ion 1 ec: bd 1 ou ( 

] wndai de l'ann 1938 
pli li ] voyage ac lu 

5 | ul deux mi s p dt 
7135. — 20 let 1948 M. Jacques Ven- 


droux -isnule à M. le ministre des travaux 


puñlics, des transports et du tourisme, |'im- 
té pralique pour les usagers de faire 
À ] bo d'achat de pneumatiques 
« à g | ouvert par l’adminis- 
des ]} t chaussées dans le dépar- 
1 de Ja €, 1 bons en cause étant 
, 1rplus et assez généralement libellés pour | 
ut lime m autre que celle demandée; 
que Je répartiteur du \outchouc:sen 
: mnaître Ja validité des bor 
dar conditions susindiquées et 
1» C to { ] VI }\nese a t assui 
1 g et demardi i des mx res sont 
ù g bo Il pli ent étre canmoins 
La i i al t bo 
U gil, 





REPONSES 


AUX Oo 


DES MINISTRES 
ESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6765. — M, Edmond Michelet demande à 
M. 12 ministre des affaires étrangères si, dans 
À ictuel des accords Concius avec la gou- 
vorncluent yougoslave, un jeune homme né 
en France de père yougoslave et appelé dans 
le pays d'origine de son père pour y accom- 
pur son Service militaire peut ne pas répondr 
il appel Sans tre pour autant inquiété 
par de autorité française (Question du 
- juin 1948 


Reponse, — Il n'existe pas actuellement 


d'accord entre les gouvernements français et 
sougoslave réglementant les obligations mili- 
üres des jeunes gens possédant la double 
PEL lié, Conformément aux dispositions 


des articles 44 et 45 du code de la nationalité 
française, tout individu né en France de 
parents étrangers acquiert Ja nationalité 
francaise si, à sa majorité, il a sa résidence 
«\ France et y à résidé habituellement depuis 
l'âge de seize ans; dans ce cas, il est soumi: 
aux Obligations militaires de sa classe de 
recrutement en France, Dans Jes six mois 
precedent sa majorité, il peut, toutefois, décli- 


ner la qualité de Français; il conserve alors 
sa nationalité d'origine et le consul de son 
a <s! £ ul compétent pour lui faire 
inañtre les obligations qu'il peut être appelé 
à iplir. Les autorités françaises n’ont 
qua pour inter à ce sujet, 
EE 


| département 


| pour 


AGRICULTURE 


6371. Mme Denise Ginohin signale à 
M. le ministre de l’agriculture que la farine 
livrée par les Grands Moulins aux boulangers 
n’est pas la même selon les arrondissements 
et que, notamment, le pain est plus blanc 
dans le 16° arondisserment, à Passy, Auteuil, 


Monceau que dans les 4°, 10°, 11e, 1% et 
2% arrondissements: et demande queis 
mesures Il Comple prendre pour que la quà- 
lité du pain Soil uniforme, (Question du 
2S mai 1953 

Réponse La pénurie de créales panifa- 
bles a pu fre palliée par l'incorporation 
massive de cérf“ales secondaires. Ces céréales, 
qui proviennent pour un<e large part de lim- 
porlation étant inégalement réparties sur 
l'ensemble du terriloire, son incorporces selon 
des pourcentages variables dans les farines 


panifiables, dont le taux d'extraction est 


modifié en fonction du pourcentage d’incorpo- 
ralion, de manière à oblenir une qualité de 
farine aussi uniforme que possible. La situa- 
tion sigaalée provient des différents taux d'ex- 
traction des farines et d’incorporalion de suc- 
cédanés appliqués dans les départements 


ravitaillant. en farine Ia région parisienne. 
Depuis le début du mois de juin, de nouvelles 


modalités ont élé adoplées cn matière de taux 


d'extraction et d'incorporation de succédanés, 
qui tendront à améliorer et uniformiser la 
qualité du pain. En outre, le Gouvernement 
envisagera de suspendre J'incorporation de 
succédanés et de réduire le faux d'extraction 
dès que les circonstances le permettront, 
6372. Mme Hélène Lejeune demarre à 
M, le ministre de l’agriculiure quelles mec- 
sures il comp prendre afin d'assurer aux 
consommateurs des départements dits « excé- 
dentaires en bi une qualité de pain équi- 
valente à celle des autres départements. 


(Question du 25 mai 184$ 


compte tenu du pourcentage d'in 

le succ riab sel les départe- 
ments et méme, parfois, selon les moulins. 
1 é’avérait en eff impossible, en raison de 
l'insuffisance des disponibilités ainsi que des 
poss:bilités de transport et d’écrasement d’uni- 
formiser Ja qualité de la farine par la fixa- 
tion d’un pourcentage fixe d’incorporation de 
sucCcédanés, la répartition de ceux-ci étant 
très inégale sur Je territoire. Depuis le début 





du mois de ju de nouvelles formules d’ex- 
traction ct d’incorporation de surcédanés on! 
élé adopiées et permettront d’uniformiset 
dans une plus large mesure la qualité du 
pain, dans le sens d'une amélioration. En 
outre, le Gou nement envisagæa la suspen- 
sion de l'incorporalion de succédanés. en 
même temps que la réduction du taux d’ex- 
traslion, dès que les circonstances le permel- 
iront, 

6436. Mme Emiienne Galicier s<icnale à 


M, le ministre de l’agriculture que, dans le 
du Nord, le pain est de très 
alilé, ce qui provoque un légi- 
tentement de Ja population: et 
mesures il compte prendre 


time mécont 
demande _q elles 
101 { farine en 


mauvaise qi 
| ; 
améliorer Ja quaiité de la 


même temps que l'augmentation de la ralion 


prévue à compter du 1% juin. (Question du 
2 juin 1948.) 

Réponse. — La silualion des disponibilités 
en denrées panifiabies semble devoir assurer 
l’approvisionnement en pain de la population 
dans des conditions satisfaisantes, au point 


de vue quantitatif. Il demeure néanmoins né- 
cessaire de maintenir un taux d'extraction 
relativement élevé et l'incorporation de £suc- 
cédanés, les apports de l'étranger comprenant 
d’imporians tonnages d'orge et de maïs, ]1 nr 
semble pas que ces mesures puissent étre 
totalement aband avant Va prochaine 


onnées 


| récolte, De nouvelles modalités d'incorpora- 


P 


danés ont toutefois été récem- 
pour permettre l'amélioration 
de la qualité du pain. En outre, le Gouver- 
nement envisagera de suspendre l’incorpora- 
tion de succédants à Ja farine panifable et 
la réduction du taux d'extraction dès que les 
circonstances le permeltront, 

ee tent) 


sUCCA 


tion de 
ment adi piéces 
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6473. — Mme Hélène Lejeune expose à M, je 
ministre de l'agriculure je cas des conso. 
mateurs du departement des Côtes-du-Ngrg 
qui ne peuvent accepter le relour, après y 
distribution de la ralion d'huile en mai, de 
la situation qui les privait de cette denrée 
avant le mois de mars. La raison invoquée 
— insuffisance de la livraison de beurre par 
les producteurs laitiers du département — pp 
peul leur être légitimement incriminée, 1 ré. 
suite, en outre, de cet état de fait, que à 
ration de beurre, qui commence à leur être 
servie en ce moment, est Jargement insuff. 
sante et très peu assurée; et Vi demand: 
quelles mesures il comple prendre pour assy. 
rer aux censommateurs susvisés la même 
attribution de matières grasses qu'aux con- 
sommaleurs des autres départements français, 
(Question du 4 juin 1948.) 


Réponse, — Exceplionnellement, des ralions 
d'huile et de margarine ont été aliouces am 
litre des mois de janvier, février el mars aux 
consommateurs du départeraent des Côles-u- 
Nord résidant dans des localités où la produc- 
ion de beurre était déficitaire, La reprise «ai. 
sonnière de la production permet actuelle. 
fnent de servir régulièrement la ration de 
beurre dans les centres urbains, Les consom- 
inateurs de ce département ne sont pas défa- 


vorisés puisque la ration de inatlières grasses, 
qui doit étre servie sur le produit de 
collecte Jocale, exclusive. 


est actuellement 

composée de beurre. Ces Consorama 
perçoivent donc des rations de beurre 
plus élevées que les consonimateurs des dé- 
parlements ren producteurs auxquels doive 


ment 


teurs 


ôtre réservés par priorité les contingents dis- 
ponibles de Corps gras autres que le be 
et nolamment d'huile, 





6590.,, — Mme Denise Ginollin d'aide À 
M, le ministre de l’agriculture: 1° pour quel 
raison on prévoit l'importation de 3.040 tom 
de poisson d'Espagne; 29 quelles sont ces sor- 
tes. de poisson et à quels prix doivent se faire 
ces importations, (Question du 11 juin 191 


Réponse, — L'accord commercial fran 
espagnol mai 1918 prévoit l'exportation 
d'Espagne: a) à destination de la France: d 
poisson de mer frais dans la limite d'un 
dit maximum de 25 millions de peselas; b) à 
destination des territoires français d'outre-m 
autres que ceux d'Afrique du Nord: de pois 
son sec dans la limite d'un crédit maximum 
de 1.500.000 peseétas. La politique actuelle à 
baisse des prix suivie par le Gouvernement 
français ne peut obtenir de résultats pro- 
bants que si des apports massifs de produits 
en provenance de l'étranger sont effectué: 
sur le marché métropolitain, Les prix des poi: 
sons comme ceux de bien d'autres prodii 
essentiels sont donc conditionnés par les im- 
portations. Le poisson espagnol, réputé d’ex- 
cellénte qualité, est particulièrement recher- 
ché des consommateurs français. Par aille 
l'Espagne dispose de poissons d'espèces peu 
communes dans les autres pays exportalt 
de produits de la mer. H s’agit notamment du 
thon et de la baudroie. Læ Gouvernement es- 
pee ne taxant pas les prix du poisson à 
intérieur et n’entendant pas fixer un FTrix 
maximum à l'exportation, il n'a pas été po:- 
sible à l'administration francaise de détermi- 
ner, à priori, Un nivear fixe au prix d'achii 
du poisson espagnol. Elle n'a donc pu util 
ser d'autre formule que celle qui consiste à 
inviter les importateurs à Ini soumettre de: 
propositions de prix, valables pour des espè- 
Ces de poisson déterminées, choisies parmi 
les suivantes: sole, maquereau, thon, merlu, 
limande, merlan, baudroie, ei dans chaqi 
éspèce des quantités précises. L'avis aux in- 
portateurs qui précisera ces modalités d° 
réalisation des importations de poisson à pro- 
venir d'Espagne paraîtra in*essamment à 
Journal officiel de la République française. 


du 8 





6593. —- M. Denise Ginollin sisnale à M. le 
ministre de l'agriculture le fait que de noei- 
breux détaillants se sont plainls de ne | 
voir écouler facilement la poudre d'œufs { 
a été répartie dans ces derniers mois; €l | 
demande : 19 quelles sont les raisons qui 01 
amené le Gouvernement à importer «°- 


U. $. À. 200 tonnes de poudre d'Œuls, «” à 
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Hi. 
E 1les conditi ons ont été réalisées ces impor- p 198 et la date limite de l'opération, après bénéficiaire de l'ordonnance du 15 juin 19453 
ii ï jo à quel usage sont destinées ces | prorogation, fut fixée au 20 juin 1948; 2e l'im d entrer dans F'alministralion pendant °<9 
de tal” : L (Question du 41 juin 1948.) portatton s'est effectuée dans te cadre du now | empêchement; c’est la date à laquelle cette 
rée D d'abord précisé vel accord franco-espagnol, par l'interméd'aire | possibilité lui aurait été offerte qui doit etre 
ice Répenoe: — HN est tout & ! 1 que te du commerce d'importation, mais sous réserve | retenue. 2 Les recours ouverts aux hénéti- 
par les dernieres CROP ES à des possibilités d'écoulement de la marchan | ciaires de Fordonnance contre une décision 
ne aux  sommAlEUrs ordinaires par là voie du | je dans les centres désignés par le ravi- | prise à leur encontre sont les recours hur- 
Té- umerce de détail remontent à pan 1%6 | {aillement général. Un prix limite de 21 È maux gracieux ou contentieux: le miuistè:e 
la et qu'aucune répañtition n'a été faite depuis | ke nour marchandise logée et mise su? | des anciens combattants et victimes de ja 
tre ne date aux consommateurs. Les StokS | 65 francais en gare de Cerbère devait | guerre peut ètre appelé à donner son avis sur 
iffi- exctint ont été distribmés aux in lustries ali- | £tre observé. Par suite d'une baisse impor- les litiges. En pratique, ceux-ci sont soumis 
Ads neatires qui s’en servent pour leur fabriea- | l3nte des prix francais, un contingent de | au minisière des anciens combattants avanb 
SU- on <alaisonniers, charcuterie, hiscuiteri 1.000 tonnes environ el au lolal à éié importé | 11 procédure du recours et, le cas échéant, 
le tisserie, ete}. En ce qui concerne Îles au seulement à ce litre el réparti dans les cen- | sur sa dermande, la commission de reclasses 
on- ; points, il est indiqué que: Lo Fes 200 ton- 1; parisiens, ment procède à une deuxième ctude du dose 
ais : de roudres d'œufs reçtres récemment sant sier des mtéressés. 3 En cas de recours des 
s faits par les EU. S. À. om litre de vant le conseil d'Etat. le ministère des ane 
ons LOPHNaire, el Sans qi une demande 6673. -- M. Pierre Grouëès expose à M. te Ciens combattants et victimes d Ja .2u Le 
il t été exprimée; 2° impork x AR cr Ure de | 'ministre de Fagrionlture que le communiqué | peut T'étre pas loujours saisi. 
\UX ulérimaire, Celle marchandise nen- |hgru dans la presse annonçant qu'il n'y au- sis 
li. ine pas de sorties de devises, puisque IeS | Lui aucune distribution de sucre pour da 
luc- Hits à ce tite sont gratuits CT TefTÉ- | fabrication des confitures familiales à produit 6626. —- M. Jean Vuillaumé emande à M. l@ 
eff. e un dpn des U. S. A. à Ta France, Ein vif srandale parmi la population ouvrière | ministre des anciens combattants et victimes 
lle o la marchandise sera utilisée. d'une part | 6t peu fortunée, en raison de labondance | de la guerre quelles sont les conditions d'exas 
d  l'ndustrie hôtelière pendant la période | sy le marché, mais à des prix prohibitits | ner Etes pu Ter de lle ms : Lee 
OM: les viTances POUF SETVIT à la confection de pour les budgets modestes, de sucreries sous | à iaquelle ils auront lieu r plusieur v 
éfa- lats et d autre part par les industries alimen- les formes fes plus diverses; et demande | ;nes d> la CUCrre les ati ndent impatiemm nt 
es, : ÉcHess quelles mesures il compte prendre afin d'as- pour voir leur situation £e abitt QHIE Se 
là surer aux familles le minimum de ration né- | jjon du 15 juin 19%) A 
iv cessaire à la fabricalion des eonfitrires farmi- g 
ma 6595. Mme Denise Ginoïilin dematide à | liales, appoint essentiel de la nourriture pour Réponse, — Des commissions i LC 
irre M. te ministre de Flagricuiture: 1° quelles Üles enfants et les vieillards (Owestion du | TK [tes on! arrêté ies programmes des examens 
di marges consenties, à tous les Stades, | 47 juin 1948.) L CoMImUuns tels qu'ils résull n des tabl 11% 
IX nserves de POISSONS ; 20 quelles mesu- Se : =. ‘ F3 £ annexes au décret no 41-129 du t0 juillet 19:37 
li s il envisage pour empêcher la hausse de éponse “4 L'étal des GpprOVISIONNCMENES | hortant règlement d'administration puhliqueæ, 
produits lors de la mise en vente libre. en sucre qui est lenction tant de la, produc- pour l'application de la loi n° 46-2368 dun 23 
mine cela <e produit sur les conserves de | lon métropolitaine que, des daispon bilités en octobre 1916 sur les emplois réserve Cey 
\ATUETEAUX actueerment. Question du | devises pour LIMmporta lion de %, elle denrée, programmes ont élé insérés dans l'insl Da 
(1 juin 19,8 ne permet pas d envisager actuéllement une | An 29 janvier 4918 servant le 
; : Le À distribution exceptionnelle de sucre pour la la loi ét du décret précités > 
{re répanse, — Les conditions de prix | confection de gonlitures familiales, Les ang lerrent diffusée trés larger Les ex: : 
uns K squeiles sont commercialisées les COT- mentations sticressives de rations nt eu nécessitant l'intervention des an be. s dénar- 
rves de poisson sont étudiées conjointement pour effet de inajorer au minimum de 230 tementaux d'orientation prof “+ nelle at 
par les ministères des travaux publics et des grammes par mois le taux de la ration al- | actuellement l'objet de trava ant ea 
re (transports (direct on des pèvhes maritimes el | Jouée à toutes les catégories de econsomma Le cOUS-S crétariat d'Etat à l'enseigne nt 
18 l1 direction des prix du ministère des finan leurs. Cette mesure à permis de mettre ainsi hnique et le secrétariat d'Etat charsé de 
set des affaires économiques. En attendant | annuellement à la disposition des consomma la fonction publique et de la réforme edmi- 
LC 0 que ce dernier département, à qui la question leurs un supplément de trois kilogrammes de nistrative en vue d préciser les conditions 
tiu] le Mme Ginollin est transmise, fonrn'sse les sucre, taux supérieur à celui du supplément | optima à exiger de la part de amdide pen 
. d X} itions demandées, il est rappelé : to que qui à pu être alloué certaines années pour 7-2 tion de la nature de Femploi qu nE£ 
berté donnée aux conserves de poisson en | fa confection des confitures familiales. I y postulé. Les questions en litige sont € il 
b) à matière de prix résulte directement de Ta | à lieu, par ailleurs, de considérer que les af- | de solution, Il »st à présumer que k Pme 
mn hors taxation du poisson frais el qu'elle | {ributions de sucre allouées pour la fabrica- | Gats pourrent ue lé loeuve dal 
Ojs totale, ce qui implique que les marges | tion de la confiserie. qui ont permis e main- | professionnelle dans lé courant du quatrième 
jun euvent ètre librement débatlues cans autre tenir en activité un personnel spécialisé, se RS D sue les exam 1 t 
ss imites que celles qni découlent des rapports | sont élevées au cours de la derniè . Cam- | été subis ps dos ers F sa eandida s a ETÉe 
nent l'offre et de la demande »: 2 que le prix pagne sucrière à 4 p. 100 des quantités né- lois : re pe + Ann og pro bn : 
pro- les conserves de poisson est déterminé essen- cessaires pour le service des rations allouées | Je classement La dési na ion des candidate 
uits ement par le pri ix du poisson frais et que | aux c À men urs pendant la même pé- "4 fonction à la fois des vacances sisnal(ee 
tué: oi donc sur l’abhaissement de ce dernier riode. L'augmentation de la ration mensuefl AI Les ; Ar ministrafions pr "sg ; ps QE 
NX à un taux raisonnable que doit porter de sucre allouée aux comsommateurs qui ré- | nisoies ur le lisi ft 2 S ai L r 
its surtout l'effort tant des services administra- sulterait de Ia suppressi nm de ces attributions Le DID ‘sci n mt , Ps | : 
im- lis que des mieux professionnels intéressés aux canfiscurs, serait de l'ordre de 30 gram : AN PS RAS cute a Révublique 
Moy. 0 que, depuis le 5 avril, au stade de la fa | pus a / 
Mer. brication, des ententes sont passées entre fa ÿ ee ge Rs ETS L 
re reants et pècheurs pour Hrmiter 1 une 
laine cure (très insuffisante) Jes haus nent 
pi LE Mona Le un De nes + ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 6726. —- M. Joseph Denais à M. le 
eu poisson d'origine africaine (Maroc, Algérie, Tu DE LA GUERRE ministre des qui combattants et victimes 
€ nisie, A. ©. F.) derneurent encore axées el | ges, __ pe, Raout Borra expose à M. le mi- mere De mie 
n À qu'on peut espérer que leur presence hr leS | histre des anciens combattants et viciimes emplois M ne : ves > ; 
prit chés de consommation DOUFTA, CRETE de la guerre qu'un fonc tionnaire entrant dans Duestion du 34 jme 4010 « 
F7 1 appréciable élément modérateur des Prix. l'une des es énumérées à l'article 2? 5 ÿ 
244 ‘ qu'en Flespèce le véritable frein de la de london \ance du (5 juin 1915 relative aux Réponse. -— 1 li 
La ausse est, en dernière analyse, entre les | tidats aux services publics empèchés pa r le service à | " 
+ mains du consommateur lui-même qni sem | Lite d' AUX hits de guerre, ef admis à tère de he v 
Di d'ailleurs avoir compris que l'état: général présenter aux conc jaux prévus à fais } ni Ù + 
l'ipprovisionnement du marché ne le Con l'arti le 10. a sollici le « ès aux pr le ] ( l à 
de: nt nullement à payer les prix excessifs | érreuves, son reclasse ictif, en con- | Pt Me aff 
SP iteignent actuellement ut erves de c 24 Aièn 6 e du Ponttihr Et « ‘pe Dès « ] exa éte 
< soi métropolitaines. mans des PHposltions du Fartiele 1; 0000 | ln ave ‘ 
qu | instituée en application de l'article 3 peu OR DS CHSSUIR 14 # 
{ ronscire na foici 1n ia À ji iure HXE6 1 LAaFtUCse + 4 | 12, 
im PI IUTE né di SiOIL dt rejet d & 1 sujet pu fl , p y : : 
de 6600. — Mme Hélène Le Jeune dmande à | 2? quels sont ll recours ouverts à lin! _— 1 ge 1e 9 #8, 5 s 
pr M. le ministre de l'agriculture: 1° <i l'impor | res contre une déc :ision qui serait prise en AR I0I N° 29-200 QU A Dre 1e ( £ 
au ion prévue de 21. 000 tonnes de pommes de | violation de l'ordo ince précitée; 52 étant | Jéest 47-429 te ù 
se ètre l'Espagne Ta réalisée eu égard aux | précisé que le litige relèverait de la com 1 D la ! [ 
b'iX actuels produe lion et detail} pratiqués | tence du nseil d'Etat, le dossier doit faire | ! ®1 lica IG IA à 
France pour les pommes de terre métro l'objet d'u mmuni ati mn à M. le minis e | mr: + 
polilaines; 2° dans quelles conditions, par | des anciens Combattants et victimes de Ja | {ue £ = 
A. le els intermédiaires et à quelle dale eette | guerre, äaulom sis ment ou sur sa dernande | T Ë 
À nporlation viendra concurrencer les pommes | express (Question du 13 juin 1945 . à 
I le terre francaises, (Que tion lu LE jun AUis.) Réponse, — 13 La commission de reclassi 
Réponse. — 1o L'importati le 16.000 ton ment pe it proposer le rejet du 1 lass( ment c 
ti ponnes de terre l'Es} igné à € dé : un Candi lat do à un concours spécial S'il EDUCATION NATIONALE 
0 dée ai omnent ot Le 3 l'iX ‘ratiqués sur ui apparait que linléresse 1 pas été ern- 
90 À an ‘de Etat, à Paris, étaient très pèché de se présenter à un concours ani. | 5480, — M, Marcel Rosenblatt M. 1@ 
a © CICVES, Ci-dessous quelques cours relevés à rie 1 Si pendant la pr lode ( ace au | ministre de léducation nationale # 
époque : 9 mai, 62 K le kg, 11 ma Go FE ACOUrFS ni nomination sSuE re n latut ire ji Cais, i l à 
kg, 12 rai, 50/06 F le kg, L'avis aux im eu Jien, En d'autres lermes , le reclascement | en l | : 
Piialeurs a paru au Journal officiel le 15 mai ubordonné à la faculté ’q aurait eu un |: eur, régi u 4 
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que celles des 25 Inars 1882, 30 octobre 1886, 
4 décembre 


4 1uars 1890, 21 décernbre 1880, 21 

ASSI, °0 juin 1885, 417 juillet 1908, 12 juillet 
457, 18 inars 1880, 20 juin 1885 et par le 
deci lu 21 juillet 14920; que le statut ‘de 
l'enseignement religieux est hasé entre au- 
tres sur la législation résultant des dispo- 
éitions de Ja loi du 21 décembre 1889, du 
décret du 24 aécembre 4881, et des lois des 
98 qnars 1882 et 9 décembre 190%; que le 
statut scolaire et de l’enseignement religieux 


Bas- 


dans les départements du Haut-Rhir, du 
Rhin et de la Moselle est réglementé par 
des textes Spéciaux, et demande: 1° quels 
sont les textes de lois relatifs au statut sCco- 
lui et à l'enseignement religieux en vt 
rueur dans les départements francais el qui 
ne sort pas applicables à ces trois départe- 
ments; 20 quelles sont les dispositions légis- 
dati concernant le méme objet, qui sont 
CO FT. actuellement en vigueur dans ces 
trois départern nis (Question du 11 mars 
491 

Réponse, — FI qui concerne l'enseigne 
ment du prernier degré, les textes législa- 
tits actuellement en vigueur sont le résultat 
de trois périodes: 40 le régiroe français 
Ü unit 1870: 20 Ja domination allemande de 
4851 à 1918: ,59 Ja pt rioade d'après-gucrre ac- 
puis 1919, La période de 1850 à 1870 est Ca- 
ractérist par la loi du 15 mars 1850 dite loi 
Falloux, qui a institué une école corfes- 
sionnelle, non obligatoire, payante et a placé 
l'enseignement privé sous un contrôle libéral 
de j'Etat. (Le texte de cette loi est publié 
durs le recueil « lois et règlements de l'en- 
seignerment primaire », de d’Estournelle de 
Constant édité par le ministère de lJ'éduca- 
tion nationale, en 1890, page 15 à 31). Le 
seul texte législatif encore interveru durant 
cette période est Ja loi du 10 avril 1867, qui 
a nnpléti les dispositions de la loi Falloux 
hofarament en ce qui concerne l'enseigne- 
ment des filles (publiée dans le même re- 
cu page 47 à 41). Tous les autres textes 
nlervenu ont des textes réglementaires 
{« {s, arrêtés, circulaires, instructions mi- 
histérielles) qui n'ont fait que préciser, sans 
el inodifier le caractère, les dispositions de 
Ja loi Falloux. Mais alors que IC Parlement 
francais remplacait les lois précitées et adop- 
tait les lois du 9 août 1879 tentretier, des 
éco normales) 2$ mars 1882 (neutralité de 
l'enseignement publie, obligation scolaire) 
du 15 juin 488f. modifié par la loi du 30 oc- 
tobr 1886, article 135 (gratuité), du 20 oc- 
tobre 1886 (laïcité, condilions de création æ€t 


de forctionnement des écoles primaires, 
condition de nomination et discipline du per- 
sonnel) et loi du 19 juillet 1889 (loi de dé- 
le régime de dornination allemande 


penses), 

de 1871 à 1918, qui procédait d'autorité par 
voie administrative plus souvent que légis- 
Jlalive, renforçait le prircipe confessionnel de 
la Joi Falloux, en particulier par Ja confes- 


Sionnalisation ({881) des écoles normales, jus- 
que Jà interconfessionnelles, Les mesures lé- 
sislatives suivantes furent prises par les au- 
forités allemandes: ordornance du 18 avril 
d871: fréquentation scolaire obligatoire: loi 
du 12 février 1873, complétée par Jes or- 
donnunces du 10 juillet 1873 et du 16 no- 
veinbre 4887: organisation de l'enscigne- 
ment primaire publie et privé: ordonnance 
du # décembre 1880 portart création du « Be- 
zirksunterrichisrat » (conseil de compétence 
consultative notamment en matière de 
confessionnalité des : ordonnance du 
27 septembre 41870 et loi du 24% février 1908, 
portant organisatior. des «  Ortsschulvors- 
tünd: comités scolaires Jocaux issus de l’ar- 
ticle 44 de la loi Falloux): loi du 29 mars 
489 relative aux dépenses de l'instruction 
primaire (l'école est maintenue payante): loi 
du 11 décembre 1909 modifiée par la lai du 
21 juin 1913 relative aux charges de l'Etat ct 
aux charges des communes, Mais en 4918'le 
régime législatif en vigueur fut maintenu ir- 
tégralement, cependant que tous les efforts 
tendaient à instiluer une école française dans 
son esprit. Ce n'est que par le décret du 12 fi 


É oles) 


vrier 192%, que es premiers textes législa- 
fifs français furert introduits en Alsace et en 
Moselle. Actuellement Ja situation se pré 


sente comme suit: 40 Textes allemands main 


tenus. Loi du 18 avril 1871 modifiée par le 
décret du 21 décembre 1937 (pris en applico- 
tion de Ja loi du 9 août 19%) {obligation sco 


‘lions de 


ecolaire). 


l'obligation 


laire et 


san 








Loi du 12 février 1873 (surveillance et direc- 
{ion de l'erseiguement par lElal: concerne 
surtout l'enseignement primaire privé), Or- 
donnance du 4 déceinbre 1850 relative aux 
« Bezirksunterrichtsrat » (aepuis l'introduc- 
tion des conseils départementaux par le dé- 
cret du 8 août 1924, ces conseils ne sont plus 
compéterts que pour l'interconfessionnalisa- 
tfon des écoles primaires, En pratique celles-ci 
sont très rares); 2° Textes français expres- 
sément introduits: a) par le décret du 12 fé- 
vrier 1921: loi du 9 août 1879, article 2: ins- 
tallation première et entretien des écoles nor- 
males: loi du 16 juin 1881, article 7 modifié 
par article 15 de la loi du 50 octobre 1886 
(gratuité scolaire); loi du 19 juillet 1889 (loi 
des dépenses), articles 2 à 4: dépenses, arli- 
cles 7 à 23: traitemerts et avancements, ar- 


ticle 42: frais de suppléances; b) par le dé- 
cret du 8 août 1924: loi du 20 mars 1833 
| (art. 8): construction de maisons d'écoles; 
| lot du 30 octobre 1886 relative à l'organisa- 


tion de l'enseignement primaire articies 6, 
11, 12, 43, 1%, 23 (modifiée par la loi du 6 oc- 
tobre 1919), 25 {à l'exception des 2e et 3e aii- 
néas), 30, 31 (à l'exception du dernier alinéa), 
52, 33, 94, 44 (moditice par la loi du 14 juil- 
let 4901), 45, 47, 48 (a l'exceptior du € ali- 
néa), 49, 50 {1er alinéa), 51 et 60, Les textes 
réglementaires suivants sont également ({o- 
taiement ou partiellement introduits par le 
décret du 8 août 1924: décret du 12 novembre 
18S6 portant règlement d'administration pu- 
blique pour la désignation des membres élec- 
tifs du conseil départemertal de l’enseigne- 
nent prinaire. Articles 1, 2 (à l'exception du 
7e alinéa), 6, 7, 8, 9, 10, 11, 42 (modifiés par 
le décret du 5 février 1899) ct 143 (modifié 
par larrètë du 11 juin 1919). Décret du 4 dé- 
cembre 1886 acterminant les règles de la pro- 
cédure, Je-jugement et l'appel des affaires 
disciplinaires de l'enseignement primaire. Dé- 
cret du 16 janvier 189% relatif aux pension- 
rats primaires installés dans les. écoles pri- 
inaires publiques. Décret organique du 18 jan- 
vier 1887 de l'enseignement primaire (arti- 
cles 15, 16, 26, 69, 146, 147, 118, 149 et 150). 
L'article 3 du décret du 8 août 194 précise 
en outre: la référence ae l'article 48 (3 ali- 
octobre» 


née) à l'article 9 de Ja loi du 390 
1886 restera provisoirement sars objet dans 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. L'article 4 précise de son 
côté: « Dans ces mêmes départements, les 
dispositions du 8& alinéa de l'article 48 et 
du fer alinéa de l’article 50 de la loi du 30 oc- 
tobre 18$6 ne s'appliqueront qu'aux établis- 
sements d’enseignemert primaire publics. Les 
décrets précités du 12 février 1924 et du 
S août 1924 ont été pris en application de la 
loi du 17 octobre 1919. Mais la loi du 24 juil- 
let 1925 porlant réorganisatior du régime ad- 
ministratif dans les départements du Bas- 


{ Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle à sup- 


primé Ja possibilité âe procéder par décret 
pour abroger des textes locaux ou introduire 
des textes frarcais. Toute mesure de cette 
nature demande aujourd'hui une Joi, En 
conséquence la loi française est et doit être 
appliquée chaque fois que les textes locaux 
rappelés ci-dessus ne S'y opposent pas expres- 
sément. En ce qui concerne l'enseignemert 
du second degré, les textes législatifs fran- 
çcais ont 616 introauits par la loi du 14 mai 
1950 qui à introduit la législation française 
dans les lycées et collèges de l'académie. 
Les seules règles qui diffèrent cor sistent dans 
l'organisation obligatoire de l’enseignement 
religieux dans les lycées et collèges, censei- 
gnement assuré par des ministres du culte, 
désignés par le recteur, sur proposition des 
autorités religieuses. Ces établissements sont 
d'ailleurs  irterconfessionnels. En ce qui 
concerne l'enseignement supérieur les textes 
législatifs français sont régulièrement appli- 
qués, à l'ensemble des facultés, avec quel- 
ques dispositions spéciales aux deux facultés 
de théologie, 








5984. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s'il ne juge 
pas nécessaire, en raison de Ja crise de recru- 
tement du personnel enseignant, que suspen- 
sion soit faile de l'application de l’article 21 
dé la loi de finances du 8 août 1947. (Question 
du 30 avril 1918.) 

Réponse. — L'article 21 de la ‘oi du 8 août 
1917, réduisant temporairement Ja proroga- 
lion de services accordée par la loi du 15 fé- 





vrier 1916, a une portée générale et s'applique 
à l’ensemble des personnels de l'Elat, quels 
que soient le caractère et la nature des red 
tions exercées. La politique d'économies dans 
laquelle s'est engagée le Gouvernement, 
conformément à la volonté expresse du Parle. 
ment, entraînant des suppressions d'emplois 
massives, et, par voie de Conséquence, Je 
licenciement de nombreux fonctionnaires en 
activilé, il cst peu souhaitable de revenir sur 
une mesure générale qui, réduisant la limite 
d'âge, déjà reculée, de fonctionnaires arrivés 
normalement à la fin de leur carrière, permet 
ainsi de dégager un certain nombre d'em- 
plois, et d'éviter des licenciements de person- 
nels n'ayant pas encore acquis un droit à 
pension norme d'ancienneté. 


6768. — M. Noël Barrot expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que es 
résultats des examens médicaux auxque!s il 
est procédé dans les écoles sont parfois révélés 
par des aides médicaux ou des instiluteurs 
à des personnes qui n'ont pas à les connaitre, 
qu'il y à là-par suite une violation du secret 
professionnel; et demande s’il n’estime pas 
devoir donner des instructions précises rap- 
pelant les obligations auxquelles sont tenues 
les personnes collaborant à un examen médi- 
cal et, si besoin est, devoir signa'er au par- 
quet les infraclions commises €n la matière, 
(Question du 23 puin 1948.) 


Réponse. — Les médecins scolaires et leurs 
auxiliaires sont tenus au secret professionnel. 
Les résultats des examens médicaux auxquels 
il est procédé dans les écoles ne doivent pas 
être révélés à des personnes qui n'ont pas 
à les connaître. Celte obiigalion sera rappelée 
dans de nouvelles instructions. Toutefois, des 
conseils sont donnés par le médecin scolaire 
aux inslituleurs, dans le respect du secret 
médical porn nt dit, lorsque l'intervention 
de ces derniers peut exercer une influence 
sur le comportement physique ou intellectuel 
de certains élèves. L'honorable député est 
prié de signaler des faits précis afin de per- 
mettre de procéder à une enquête. 





6769. -- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale s’il prévoit 
la nomination dans les quatre départements 
d'outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Réunion 
et Guyane) d’archivistes en chef, munis du 
diplôme d'archiviste paléographe, pour procé- 
der au récolement de tous documents intéres- 
sant la vie de ces anciennes colonies. (Ques- 
tion du 23 juin 1948.) 


Réponse. — Le décret n° 47-1302 du %8 juin 
1917 à rendu applicable aux départements 
d'outre-mer la législation métropolitaine en 
matière d'archives. En conséquence, le minis- 
tre de l’éducation nationale a l'intention d'en 
voyer dans ces départements des archivistes 
en chef, munis du diplôme d'’archiviste paléo- 
graphe, dès que le Parlement aura voté les 
crédits nécessaires à la rémunéralion de ces 
fonctionnaires. Ces crédits, dont l'inscription 
au budget de l'exercice 1948 n'a pas été possi- 
ble en exécution des instructions du ministre 
des finances, figurent dans le projet de budget 
des dépenses de l'exercice 2949. 


— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6593. — M. Fernand Grenier signale à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'ure 
des plus vicilles entreprises françaises, l'usine 
de pianos Pleyel, installée à Saint-Denis de- 


puis 1807, a vu ses actions cédées aux éta- 


blissements M. A. P. (Manufaclure d’Armes 
de Paris), qui sont voisins de l’entreprise 
Pleyel; que los nouveaux acquéreurs ont l'in- 
tention d'agrandir leur usine et de supprimer 
l’entreprise Pleyel, dont la marque est de 
renommée mondiale, alors que ceile-ci a des 
commandes pour une année d’avance €t dis- 
pose d’un personnel d’une très haute qualiti- 
calion ayant vingt, trente, quarante, cin- 
quante et soixante années de présence .dan: 
l’'élablssement; ajoute que le principal action- 
naire serait en voie de vendre les licences de 
fabrication à l'Amérique du Sud, tout en es- 
sayant d'obtenir de l'Elat le payement d'une 
somme très élevée au litre des dommages de 
guerre; el demande quelles mesures il compile 
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» dans les mé- 
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ES 

ire pour défendre une industrie française f ration desdites Prosenions, c'est-à-dire, se’on } de « locaux meublés ou garnis 
rs jommée mondiale. (Question du 25 mai |le cas, avant le juitlet 1948 ou le 1 juillet { mes condilions que pour les locaux 
AUS.) 1950 (Paris. 22 ai 1917, rev, :uyers 1917.82.) | des ou sous queiles différences 

û ie ait s La loi du 48 avril 4946 consacrant de nouveaux | 28 mai 1948.) 

> — L ais Ü it que èS- 
Reponse: En. 1040840 Sir que 2 AUS rapports juridiqu ? s crée un nouveau moyen de 


un posée Concerne une entreprise particu- 
ce, Ie règlement de Assemblée nationale 
(parë graphe 3 de l’article 91) interdit Ja 2 
PF « 

tion de . ‘ré ponse au Journal officiel. En 
. nce. des renseignements demandés 


“bol pe À e parlementaire lui ont été di- 


l l 
jectement adressés. 
INTERIEUR 
6664. — M. Maurice Peiîsche e\h5:50 à M. 


ministre “de l'intérieur que les secrétaires et 


mp'oyes des services administratifs des mai- 

t formé, depu:s de très nombreuses 
n un syndicat autonome qui porte ac- 
querement le titre de fédération nationale des 
{ol nnäires communaux, qui pablie régu- 
jèrement deux journaux : La Gazette des 
communes et lAction des cCadres Cormnmu- 


rélaires 


naur, et qui groupe la plupart des sec 


mairie de France. Cet o'ganisme à de- 
1 à plusieurs reprises, pat la voix de son 
lent national, son À 086 on au sein du 
conseil national des service publics et du 


1 d'administration Y- la caisse naliona'e 
railes des agents des je de 2 tés lo- 
idmission à laquelle il n'À jamais été 


{ { 


jait droit: et lui demande: 19 A sont les 
molits qui se sont opposés à cette admission; 
9 | n’envisage pas une représentation pro 
] onneile de tous les syndivats de fonction 
] s et employés comimunaux (Fédération 

rvices "publics C. G. T.-et :F-0,) et 
Fédéralon des fonclionnaires communaux 
nome) dans les deux conseils précités 

Question du 16 juin 1938. 

Réponse. — 19 La fédéralion en question, 
d'après propres dires, groupe une dizaine 
de milliers d'adhérerts sur un tolal d'environ 
100.000 agents syndiqués des coliecLvités ]lo- 
cales. Elle comprend presque ex:lusivement 
des secrélaires de mairie. Or. étant donné le 


no! mbre réstreint des siège s réservés aux délé- 
gués du personnel des colle’tivités locales au 
sein des conseils cités par l’hongrable parie- 
mentaire (huit, par exemple, dans le conseil 
d'adininistraion de Ja Î nationale des 


Caisse 


traites), il n’a pas ét£ possible d'envisager 
une représentation par Catégories, celles-ci 
élant très nombreuses, Seuls, les syndicats 


groupaunt plus de 10 p. 109 de l’enseinb'e du 
personnel syndiqué sont actuellement repré- 
scntés; 2° Le nouveau conseil d'administra- 
on de la caisse nationale de retraites (qui 
succèdera au conseil provisoire actuel) doit 
être constitué par voie d'élections à la renré- 
st de proporlionnelle avan’ 13 fin de l'an- 
1S, 





JUSTICE 


6251. — M. Jacques Furaud expos e à M, le 
ministre de la justice que la loi du 3 <ptem- 
bre 1947 établissant prorogation pour les loyers 
ommerciaux a, en modifiant la tin du bail, 

culé d’un an les limites prévues par la loi 
se 13 juillet 1933, modifiée le {8 avril 49146, 
pour demander valablement le renouveile- 
ment; et demande, dans conditions: 41° 

Sil y a lieu pour les localaires cornmerçants 
qui avaient fait en temps uüle, c'est-à-dire 


ces 


dans les délais prévus par la loi avant la 
prorogation, une demande régulière de renort- 
velleme de renouveler cette demande pour 


conserver sa valeur. et geci dans 

5 suivants: a) lorsque cette demande de 
renouvellement n'a été suivie d'aucune procé- 

re; b) lorsque cette demande de renouvel- 
lement à été suivie de la procédure d'usage 
se 4 RER par un jugéinent non encore 

uté; 2o Dans ce dernier cas, si une nou- 

ile demande doit être faite, v a-t-il lieu de 

considérer la procédure act (conciliation, 

Jugement) comme nulle (Ques- 
lon du 21 mai 1948.) 

Réponse. — Il résulle de l'article 2, alinéa 
ler, de la loi du 3 juin 1926, modifiée par la 
loi du 18 avril 1946, que toutes les demandes 
(e renouv2llement de bait qui n'ont pas été 
formées plus de six mois avant l'expiration 
du bail et moins de deux ans avant l'expira- 


les deux 


FETE 
at 


Hoi accrue 


üon des prorôgalions prévues par la loi du 
4 avril 4916 modifiée par les lois des 3 sep- 
lembre 1947 et 21 mars 1918, doiv?nt étre 


tenouYelces six mois au moins avant l'expi- 





droit de nature à permettre aix intéressés de 
saisir de nouveau la juridiction compétente, 
nonopslant toutes décisions de justice anté- 
rieures rendues en application de textes 
anciens. 





6395. -- M. Jean B'ocouaux dernunde à M, le 


ministre de la justice: 1° S'il ect de droit 
de trans ge 0 en une vaicur ‘“quivaente de 
produits refenus pour le payement des ferma- 
ves (blé, viande, beurre où lait) le montant 
des contributions €t primes d'assurances des 
immeubles Joués, pmises à Ja charge d'un 
fermier, en sus du ferinage stipulé dans un 





bail consenti autérieuremet 
du 17 octobre 1%45 enr I 
ces charges étant alors col 
représentant, aves Je 
valeur losative réelle de 





t à l’ordonni 
atut du fcrmase 
rées CGImIme 





f tipulé, la 
ja ferme: 2o Jans 1e 
des charges en 


‘as où ceile conversion pra- 
duits serait permise, la date à partir de 
laquelle elle peut élre appiiqu Question 
du 23 mai 1938.) 

Réponse, — 19 FH convient d'estimer, sous 
réserve de e4FEbrie soliveraine des cours 
et des tribunaux, et par interprétation dt 
l'article à Fes l'ordonnance 4: 78 du 3 mai 


1945. modifié par l'article 2 de la loi no 46-2913 
du 22 décembre 1916, que le baililcur parait 
fondé à intégrer le montant de Firapôt foncier 
t des prunes d'assurance mises à Sa charge 
par l'arliele 41 de l'ordonnante du 17 octobre 
1945, imôdifiée par la loi du 1% avril 1946, dans 
le prix du fermage, stipulé payable en espèces 
onu en nature, si le bailleur à en Inesure 
d'établir que le prix du fermazte antérieure 


me ut à la promulgation de lord mnauc e pe 13 

ctobre 1943 susvisée, auquel s'ajoutait selon 
La conventions en vigueur à cette date ? le 
moutant de l'inpôt foncier et des primes d'as 
surance, correspondait à la valeur locative 
réelle du fonds affermé: 2° Sous ls mêmes 
réserves et par interprétation Ge l'article 41 du 
statut du fermage, il convient d'estimer qu: 
celte intégration ponvait étre faite à partir de 
l'ouverture de l’année culturale qui a suivi 
celle en cours àu 13 avril 19:6. 





6396. M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre de la justice: 1° <i les droits de re- 
prise prévus par les articles 4, » et 6 de la 
loi. no 45-574 du 28 mars 1947 et les arlicles à 
et 4 de la loi n° 45-1112 du 50 juillet 1947, 
qui ne font mention que du « propriétaire », 
peuvent également être invoqués par tous les 
bailleurs ‘autres que les propriétaires, tels 
que les locataires principaux €t a SOUS 
locataires: 29 si ces droits appartiennent aussi 
bien aux personnes inorales qu'aux personnes 
hysiques; 39 s'ils s'appliquent également anx 
ocaux loués en meublés ou en garnis. (Ques 
tion du 28 mai 1918.) 


Réponse. 


îres 


— Sous réserve de l'interprétation 
souveraine des cours et tribunaux, les ques 
tions posées par l'honorable parlementaire 
paraissent devoir comporter les réponses su! 
vantes: 1° négative; 20 Je droit de reprise 
ne peut etre exXeTCÉ que pour occupation 
à caractère principal d'habilalion; les person 
nes morales paraissent donc devo.r éire ex- 


1! à 
une 


clues du bénéfice de ce droit; 3° jl convient 
de distinguer entre les locaux loués en meu 
blés et les locaux loués cn garnis. Pour les J0- 
caux loués en Imeub lés, le droit de reprise est 
souris aux memes Ccohdilions que ceiles pré 
vues pour les locaux loués nus, Quant aux 10 
cataires de locaux loués en garni, ils ne sem- 
blent pas bénéficier du maintien en posses- 
sion prévu par la loi du 4% février 19%4, pro 
rogée en dernier lieu par la loi du 27 décem 
bre 1947. Le droit de reprise du bailleur ne 
parait donc pas, en ce cas, Lmité aux droits 
conférés par les articles 4 de la loi du 28 mars 
1947, 3 et 4 de la loi du 30 juillet 1957 modi 
fiée par la loi du 27 décembre 1947. 





M. le 
aux rss 
lieux 


6397. — M. Emile Hugues demande à 
ministre de la justice :i le: droits 
galions légales et maintien dans les 
arlicies 17 et 2 des lois no 47- 


prévus par les 
04 du 





28 mars 1947 el n° 47-1412 du 30 juillet 
sont appiicables également en matière 


1917, 





1914 relative 


À usage pirofession- 


Réponse. — La loi du 1e février 
aux locaux d' habitation ou 
nel, prorogée en dern'er lieu par Ja loi du 
27 décembre 1947, et qui accorde à certaines 
catégories de personnes le bénéfice du main- 
tien en possession des Jienux loués, ne fait 
aucune distinction entre les Iocaux loués nus 
et les locaux loués meublés, Toutefois, il con 


vient d'estimer, sous réserve de l'interpréla- 
tion souveraine des tribunaux, que les loca- 
taires de chambres ou ap pa irlements loués en 
garni, qui sont classés dans la catégorie des 
hôtels par la loi du 4 avril 1952, rx bé nétficietil 


as du maintien en possession prévu par ja 





oi du 1e février 4944 susvisée, I y à lieu, 
toutefois, de signaler qu'une récente loi du 
7 juiilet 1918 (Journal officiel du 8 juiilet 1448) 
a suspendu jusqu'au {7 octobre 1948, 
taines conditions, les expulsions des clients 
le bonne foi de pensions e famille el de 
gal 

6359. M. Marc-Sangnier :lermande à M. le 
minisire do 1a just ice: jo si l'autorit füx 
torale bp ut légalemit jaire abs<tacl Î Vue 
ilion d'un dénnanc: le référé 1 lue ; 
le t ibunal civil d'Orlcai { H onUat | . 
pulsion des occupa ins titres d'un la 
sis \ Olivet (Loiret { *“orda \ lit 
ccupants un délai suprlén taire d troi 
mois po quitter 1 | 29 inrès le 
dépa TE ipants \ ju de paix d'Or- 
ans à qui avalent Ci rai lé ES ( 1 
prop” lt isvisée éta à droit € Li: pUusUi 
d Hes-ci et de les remettre, sans le consen- 
tement du propriétaire, à un nouvel occupant 
sans titre qui occupe acticllement les Jeux 
mettant ainsi obstacle à l'installation du loca- 
taire régulier signataire d'un engagement de 
location; 39 quel est le recours dont disposn 
le propriétaire pour obtenir: «) l'expulsion des 
occupants sans titres et ouvrer le droit de 
disposer librement de sa ] riété afin de la 
louer à un locataire de son choix; b para 
tion du préjud qui lui ét HE tant 


indiqué que le propriétaire de Ja villa dont 
il s'agit, mutilé sans pension, ne possède pas 
d'autre bien et tire uniquement ses morens 
d'existence de la location de cette nropritté 


(Question du 28 mai jJis 


Réponse. — 1° Le conseil d'Etat à eu l'a*- 


casion de poser, dans une série de décisions 
les princires selon lesquels peut être duré 

le concours de Ja force publique pour lFexéei- 
tion de décisions de justici {. notamment 


arrêt Couitéas 30 novembre 195, Re, arrèts 
conseil d'Etat 1923 589: Ca 


Charles 3 juin 1938, ? cc, 1933 929; 


tonneries NSamt- 


Goulet Tur- 


pin 23 octobr: hi à De ces décisions 
possi} ile de dé gag les deux principes 
vants: 4) le pré let ne peut refuser le € 


de la force publique pour l'exécution de 





sion de justice qu'à titre ex‘eptionnel 
dant un délai d'ailleurs limit et seu 
s'il y a dang pour l'ordre la it 
publique: b) mème da t 
sans violer le prince { | itio de 
POUTOU noditier | efl et 1 
décisions de justice int nu s ] 
‘As à { nentio l ‘ 
ordonnance d il [ | 
principes ( cl " ] \ 
S il t Juge } { }; l I 
lautorit idininistra l Ï 
tion de la décision 11 1 
’obtier \tisf 
} pou \ 
d'I { 20 l t » 
rei il G ( 
}1] 1 1 
éléments ( t 
0 le 
ou ] { 
demander en l 
{ | 
dormi | 
Q l l 
6577. — M. Pierre Chevallie! 
lion M. le ministre d2 la justice 
ituat } «| pi ricta 4 | 
& | t yit | ( t é \ 
eminecreants (boulique € pPpar { bou, 
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POSTES, TELECRAPHES ET YELEPHONES 


6762 


secrc taire d'Etat aix 
pes 


6788. 


M. Maurice Béne den 


postes, 


de à M. 18 
telegraphes et 


l4 porteurs { ns parieu es de 
roit aux congés pavés et, dans 
< les dispositions 16 
lementa ju cs" EX 

Lu 22 / ous 
=" rteurs de ték'arammes 





M. Ber“and Chautard 


irdispensa- 


ia t AL Lori en ent 
télégraptrie peuvent bénéficier 
pa s da 10S Irene conditions 
1 | auxiliuire. Pa ‘ontre, des 
inntnes 1 bus par une in- 
riailiil { reéits 1 bureau par 
e d'appel so pas assimilés 
s,. T1 s agit. \ effet, de person- 
(its imen! q! [à per le tébe ram- 
I Ü thelix par jour en 

I cette fenction n'est 

Ù Ï k activité normale; 

ù ) ‘a Cost lit püs droit 


eXpOSe à 


le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


et téléphones (| 


a fait 


d'assurer 1 


l'adminis{r 
ms légales 
'YEUT 
que, Trrt 
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travailleurs des 
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form r 
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| PE 


nues à 


ré de nmombri 


le ministre du 
recteur de Ta Société nal 
fer francais, ee lettre 


nt » t 
es agernis 


la Société 


par arrèté du 24 
aux rereve 


recrut l'auxi 


ice électrique; que, 


ratION] 


emeritl 


Ion 

auxauelles sent 
au regard de la séc 
essées par le bureau 
postes, 
pu jusqu'à présent 
receveurs-distril 
[OL 
40 n 


AUX 
)nCcerne 
a Soci 
[ t SOmmiIs 


travail 


qui sont 


1917, que 
és comme Arissant 
peuvent 


que, 


ais; qu'ils ne 
emplereurs £L 


ü 
leur linpose toutés les 
assuÿe Lis 
urilé soc 
“uses Jottres de reven- 
fédéral des 
égraphes el télépho- 
être 
JUTCUTS ; 
alionale des 
aux 
vient 


nationale des 


pat 


Inars 19:33, 


rs distributeurs 
iaire Chargé 


ic ce fait, 
ob'iga- 
les 


jale ; 


denné 
que 
chefs de 
chemins 
mêmes 
d'in- 
ionale des 
AG 1722 
doivent 
pour le 
chemins 
être assi- 
COnscC- 





du 14 juillel 
qui ont besoin de J'aide constante d’une tier 
sn mue et qui auraient dû normalement être 





soit de lonr 
rable dont ils 


Mme 
de la population de lui 


quent, le versement des cotisations ne peut 
leur mocmber qu'en qualité de préposés de 
la Société nationale des chemins de fer fran. 
cais: el demande quelles mesures il COrnpie 
prendre pour que soit abrogé l'arrêté du 
24 mar 1943 em ce qu'il comporte d'injnstice 
vis-à vis des fonctionnaires susvisés., (Qwestion 
du 23 juin 1928 
Réponse. — En raison du relèvement! 
{art du taux de ns de la sécurité 
sociale, L'adiui uistralion des postes, téKéera- 
phes et téléphones iroi opportun de prendre 
; payer ment des cotisations de 
reccyeurs-distributeurs doi- 
verser aux caisses de sécurilé sociale 
pour es auxiliaires qu'ils recrutent en vw 
d'assurer la suppiéance électrique de ur 
pendant qu'eux-mêmes <ffecluent la 


1 
louruée di 


À irnpor, 
Colisati 


Li 
à sa À Vas } 
l'espè que 105 


Velil 


distribution postale. En 
projet de décret, porlant nm nn DUR 
tion de l'indemnité "de suppliance éle rique 
respondant au montant des 
à été SOUMIS pour appr 1 
finances et des affaires 
icédure n'est d'ailleurs 
manière de voir 
travail et de la 


Conse. 


quernce, ui 
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ministre @e 
économiques, Cette pr 
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exposee par Il ministre du 
sécurités sociak 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6339. -- M. Jean-Louis Tinauwd expose À Mme 
1€ ministre ü2 la santé publique et de la popu- 
tation qu les cteurs régionaux de la sécu. 
rité s0 raisisce nt les comimissions Canto- 
nales d'assistance de demandes de revision 
des allocations temporaires, payées €n ve 
tembre 4916 et 4 septeinbre 


1 
luatt 


1947 mais que ces commissions sont, en £g 
néral, dans l'impossibilité de statuer pm 
(el le creftier< di pai X Qui en sont des serr 


taires retusent de Ss YCCupeTr de ces dossiers 
toute rémunération, 

services de la sécurité sociale prétendant m4 
avoir de crédits pour les payer; et de- 
es mesures seront prises pour 
rapidement les commissions can- 


certaines sont saisies depuis dé- 





statuer 
ionales, dont 


cetmbre 49147, toucsthion du 23 mai 1948. 
Réponse. — La question de la rémunération 
allouée aux greffiers di justice de paix en le 


qualité Ge rapporteurs de dossiers se rappor- 
lumt à des demandes d'allocations temporaires 
aux vieux, devant les commissions cantonules 
d'assistance a été réglée par mes soins el 
accord avec M, le ministre des finances et 

affaires économiques. bes instructions ont ét 
données sur pount à MM. es 
circulaire du 2% avril 19145. FI ! 


les greffier: des justices de paix recevraien! 
a cet effet, une rémunération d'un même ordre 
de grandeur que celle qui leur est consenti 
pour présenter à ces mêmes commissions, des 


demandes d'assisl 


unce. 





6587. M. Jean Guillon demande à Mme Île 
ministre de la santé pubiique et de ‘ta poru- 
lation quelles +d doit remplir ur 
assisté au titre de la Toi du 14 juillet 1495 
pour bénefl kr des Jdisposilions de l'art 
cle 20 bis de la même loi, (Question du 10 juin 
1938. < 


Con lions 


— Le bénéfice de Ja majoration 
‘vue par l'article 20 Lis de la loi 
Ado n'est accordé qu'aux assistés 


Réponse 
spéciale pr 


ospitalisés en raison, soit de leur grand âge, 
intirraiié, sait dc la maladie incu- 
sont atteints, 





6718. — M. Jean-Paul David demande à 
le ministre de la santé publique et 
faire connaître, pou 
montant des recettes 


l'exercice 1937: 40 de 


perçues par l'Enlr'aide francaise, en disti 
guant: a) les subventions de l'Etat: b) des 
autres <coliectivités publiques; €) des entre- 
prises privées ou des particuliers; 2e Je mon- 


tant des dépenses de cet organisme, en dis- 
tinguant les différentes catégories de dépens 

suivantes: &) de pe 
c) de lover; d 
lion du 18 juin 11%.) S 


matériel; 
social. ({Qucs- 


\ 


rsonnel: bd) de 
d'ordre 


dépet 


Ists 














nr 
U 
b, 1) 
4 

rll- 
UTIL 
LIL 
lot 
{ 

_"… 


7? 
des 
nie 








le Jui fase con naitr a) le nombre d'em- 
vés des anciennes iisses d'assurances 
SÙ iles, non reclassés dans les 
rganisines de la sécurité sociale, | 
percevoir un traitement bien qu'its 1 
] aucun travail; b) Je montant des traite- 
nents perçus par ces employés; c) quelles 
uesures it a l'intentioñ de prendre pour remé 
* à ceitle silualion Question dn 19 juin 
IS. ) 
H ponse. — Lés cimploris des SHtiSmes 
1 branches d'organismes absorhés par des 
\isses de sécurité sociale ou d'allocations 
famiiaies qui n'ont pas encore élé pourvus 
d'emplois, et qui percoivent néanmoins une 
imunéraltion, sont très peu nombreux. Il est 


de penser que les effei US actuellement non 
itilisés seront résorbés de cette manière dans 
\ délai assez cour j'estime. en tout état 
‘ause, que la ili idoptée à leur 
endroit ne pouvait être lifférente. En cfet, 
aison des droits léga 1x que les intéressés 


= | 





EE ic) dé 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU 29 


JUILERT 


FU4S 4877 








? HSE. + : 
vole sn or par l'ent t'aide fræne aise est, au 


2 je 1. 802.394.838 fr nues, se répartissant de 
à ‘ + cuiva! ile: «a cubvent 1011 de l'Etat : 
v h, subventions auires collectivités 
03.029.38b; €) fonds provenant des 

1 des particuliers : 


(WIRE LLAE LU 


entreprises RÉ S on : : _ 
NT 407=.389: d r e iversec pui cefeuill'es, 
tue EL Gt: 2 fa 7 atant des dépenses 
| eo méme exetrl s'élève à um total 
- æ 1 11.177.692 franrs se répartissan! ainisi 
4) personnel administratif: 41% muiil- 
1’ 04%: D) anatériel d'administration: 
ot - st: ci loyers admiti siratior 1: 1093.74; 
dd dépenses d'action sociae: 1.473. S30.419 ; 
e\ Îrdis de pro )pagande, oltectez Ct divers: 
.16375.783. L'enir'aile francaise, qui sv 

‘ s cluttres à la demande de [a onnstite 
a entaire fait remarquer qu'is ne com- 
tiré it aucune valorisation des dns en na- 
ture provenant de la générosité publique et 
és au titre de l'action sociale et qui 
4 être estimés à une væ&eur de l'ordre 

de à x) millions, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6403. — M. André Denis =201l2 à M. le 





ministre du travail et de la sécurité sociä 
l jusülier de Ci années de travail 
orés l'âge de citmpuante ans, en vu 
l'allocation aux vieux ravailleurs 
| 1 titre de la loi du 7 octo RTE 
iris dont l'empplorsenr est dx jé sans 
el ir délivré de rlifirat de travail n 
i it d'AUCUN Fr vurs: et ki demande & 
ns lier 1 € sit 1:10) le sei 
<sible d'autoriser i ireil 1S, l'éta- 
! nent d'un rtifi ruivalent. délivré 
à 11 ou pl = Ils termes Queslion du 
1N li ts.) 


, ] Jan 1h 2 7 
MECS de 1! article b qe 
{iu6, fes années de salariat 


Réponse, — Aux 
LE" 


j Au 7: octobre 





ie peuvent être prises en considération, pour 
l'aitribution de l'allocation aux vieux travai ]- 
ur: salariés, pendant les périodes d'assujet- 
sement obligatoire aux assurances soriales, 

que: a) si l’une d’el 11 moins a fait l'objet 
| sement de Ja doub isation des assu 
l ss iles <ür Ja ba l i Saraire annuel 
il inOinS égal à 4.50 franes pour la rériode 
ja {fr juillet 1930 au 91 4 nb 1914 et à 


ct Rp. 7 au 


1.600 frames à 





b, où si le requérant prouve, par la produc- 
Y un vetifirat de <on veur, qu'il 
em > tive nent salarié <ur sg s. Le 

PA ‘= 
uins du travail et de la sécurité & la e 


i DÉANMONS sémis que | 
se trouvent, par suite du décès de le r 


employeur, dans l'impossibilité de se procurer 
e ceriifirat, pourraient — même en l'abnee 
de versements aux assuranet iales — jus- 
ilier des périnles de sal ka pre-iuc- 


} 





veuve ou les 








on n certificat élabli 

‘riliers de l'emp'oyeur défunt ou. à défaut 
d'une déclaraiion état par Île maire sur 
tlestation de deux témoins. En bullelin de 
décès de l'employeur doit être joint au dossier 


nécessaire, 
teur droit à rémunération, de leur 
notifier Jeur livenciement, leŒt Feenviement 
étant, bien tendu, suseptible de recours. 
Quire que raesure aurait souvent eu 
our effet de priver la sécurité soeiale de 
voncours qu'elle sera probablement à mème 


vembre 19%, il était pour 


roinpre 





4 utifiser dans un proche avenir, elle <e 
= ait révéke très on 1:48 du fait de l'in- 





aurait fallu accorder À 


neiée, F est raisonnable 


% 1 
de nn hation qu'il 
«hique perseunñe lie 





de croire que ke ma en à ja de Ta 
Cr NOR pleiques f ne 
pou 13 s' sauvegarde droit 
de reSs satisfait le souei de ne 
pas leur jimféser prémalurémen ine perte 
de © 1atien m1- ve s da! 1 1 défini- 
fi me opération moins coûteuse que leur 
Heenciement inconshiéré. 





6586. M. Joseph Denais lemanie à M. Île 
ministre du travail et de Fa sécurité sociale 1 
d'1e a seprc ! 


te f visés i tar! à de 
me ment des 


Fe[r- 
d'or- 
varié depuis juillet 
1948.) 


)IHE 1 


3p! ho de vro 






hèse e! 


thonédie, ani n'en n43 


lé, (Ouestion du 19 juin 








Réponse. — Un tarif interministériel 4 

mboursement de certaines prestaions sami- 
taires est actuellement à l’étudé. En ttendant 
qu'intervienne tt pour tenir compt 
«ie È ivuvells si lôte pa \ mi 
hors laxailen d'un n nontbre de ces 
fournitures par le ministère des flmances et 
des affaires économiques, Ju ireulaire 
no {13 SS du f2 mai fs a autorisé les Cais- 
ses de cséeurilé sociale à adopter, dès à pré- 
sent, comme tarif limite de respon-<abilité en 
matière d'orthopédie et de proilu se. le tarif 
prévu à Farrèlé ne 1262 du 39 décembre 194 
publié au Bulletin officiel des sertices des pri 
du «+ juin #48, dent l’article 6i concerne les 
fo:1 nit ires d 1 ) D il TS de prot} ièse a! d arin@ 
px } e fai! 3 11IX HLTES d 19f irei ] l£ C ut: 
l ns combattants. 





6645, -_ M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
Com se justifient les délits de quatre, 
cix, huit mois s'écoutant entre }1 demande 
l'allocation de la doi du 13 septembre 1%6 


et la décision de ses services, alors que Île 
législateur avait pris soën de subordenner 

itribation de cette aflocalion à deux comdi- 
tions sentement très simples: je visa de 


mairie et eclii du contrôleur des contribu 


Uons. (Question du 15 juin 

La loÿ du 4 
id j 5 seplembre 
Lo: nales d' 
l Falloc ation 
12 janvier 1948 à 


septembre 1947 
196 à chargé 
ISSN Ce de 


tempa- 





r< ret du précisé 
les modalités d'application de læiite loi du 
: septembre 947 en ce qui concerne, notam- 
ment, de fonctionnement des commissions 


l'assistance, J'ajoute que toutes instructions 
ont été ‘données aux directions régionakes de 
‘curité sociale en vue de la transmission 





6581, 
ministre du travail ” de 


— M, Jean-Paul David :] Mani à M. le 
la sécurité sociale 





impossi ible d'en établir Ile dé- 
mnple exact. En effet, les caisses qui ont Ja 
harge de cès employés les intègrent effecli 
véeinent à leur personnel chaque 

rs besoins le leur permettent. Il y a lieu 


raliquement 








li & 

rapide des demandes à res commissions, qui 
fonctionnent eo = l'autorité di Mme }: 
ministre 4 la Sani } ibliqué «| popu 





6646. M. oceun Denais, prenant acle de 
la réponse fait la question n° 621%, dé 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si — étant donné le chiffre 


‘4e 1.700 millions indiqué par lui pour les 
dépenses de la sécurité cocial: tu titre d 
l'action sanilaire et sociale — il a prévu une 


affectation — et laquelle — aux 9.200 millions 


d'excédents de dépenses portés, dans des 
conditions injustifiables, au compile de 1947 
de la sécurité social Question du 15 juin 


1948.) 


Dans Ja réponse faile à la ques- 
6244, il à ou été précisé que les 
donnés au sujet de l’action sanitaire 
et sociale ne comerl ent que les crédits 
affectés et que les dépe nses effectives ont 
été, en 1947, de l'ordre de 1.700 millions au 
litre des assurances sociales et des accidents 
lu travail, Les dépenses effectuées au titre 
des allocations familiales auraient atteint, 
d'autre part, 1.386 millions, D'où il ressort un 


Réponse. — 
tion np? 
chiffres 

+ 





—— 
, Se ‘Nes tonne v , ve ne 43-63 du ? ne- f des assurances sociales et des accidents au 

_— to ontant des revetles per- tiennent de l'ondgnnance ne 49-2635 du 2 ne à ne “1 : t ai 
je Le : Fa , ” : inter. | travail et de 2 mrillièns au titre des allo» 


utilis 
par 
bAl+ 


leu 


familiales. Ces excédents serent 
fur et à nresure de It réalisatia 
les organismes de sécurilé socide, de la 
tre du programine d'équipement sauitah 
in-ombant, établi en accord avec les 


‘ations 
sés ui 





le la santé publique, réahisation qui doit, 

qe v 4 Li ? v Ni . + " 
nécessairement, 3 é:DCIONMer SU } CTA 
nombre d'années et qui ne ut être entres 





prise qu'avec la ga! À 5 
lESSouUrres par! sur les cotisations de l'année 
oil Téserves constituées sur les années anté- 
rieures. Ainsi, la réduction de Ja fraction des 
ptisations revenant à Faclion sam \ pu 
être opérée en 1918. pour faire face à Faccrots- 
serment des charges 4e la makuie LS que 
les activités mmédico-sociale ai à <ouffrir 
4e à réduction, grd'e aux ] & on 
u S 4 Û 1917 


6792. M. Emile Malbout ciro-c à M. le 
À du travail et de la sécurité sociale 
qu'une Casse e scurité sociale & relu-e de 


rembourser d?s prestations fui 


pour un accouchement qui aurait été prats 
qué par un médecin, lequel, d'après 1 (EX = 
tes ié£aux en eur, L'aurait pas droit 
d'exereer Ja ie da le dparteuen 

ét demande it ces prestations pour- 





rent ètre versées. (Question du 23 juin {948.} 
Rémonse. — Aux termes de Farticlks 2% de 
l'ordonnance du 2% septembre 19%35, relative 


à lexercice et à l'organisatien de 





sion de médecin, l'inscription à un tableau 
te l'ordre rend licite l'exercice de Ja méde- 
“ire sur tout le territoire natiemal. En es 
ie changernent de résk e proiessionneilæ 
hors dn dépa tement. Fintéressé doit dernar- 
der à être imser txbleau de Fordre da 


: 

département de K uvelle résidence. [1 est 
previsoirement autorisé à exe er la méde- 
cine en attendant que Le conseil de l'erdre ait 
sfatué. Ene caisse de eée urité sociale n'est 
pas fondée à refuser le remboursement des 


preslations peur un ac‘ouchement tiqué 
par un méder in inscrit au tableau de i ordre, 
t qui, lorsqu ‘hange de résideme profese 
aiomrielle, & sal sfait iuxX obligations ci-drssug 
prevues, Lors jue | pra: n'est n1: aulue 
risé à exercer, la caisse de sécurité wiale 
eut procéder au remboursement des hong 


de 


vaires = "assuré iisideré ul! 


étant de 


lé peut élre 


bounre foi. Il appartient alars 
PF 


— 
P 


raisse de se retourner contre Le pra \ em 
vue d'obtenir le remboursement de: presia- 
lions qu'elle à élé amenée à verser du fait 


des soins qu'il à donnés et d érdonnantes 
qu'il a prescrites, conforméiment à rte 
le 104 de Fordonnanre du #8 ül 1945, 


6842. -— M. Josenh Deuais demande à M. 1@ 
ministre du travail et de la sécurnie 50c.ale: 


1e combien d'immeuble t de quel prix ont 
été acquis par les caisses de sécurité suciale : 
a q tel est le hersonnel itfe té à ! be 
de ces immeubles; 99 quelles som sont 
prévues annuellement pour leur entretien ef 
leur fonctionnement tériel. (Ouestion die 
26 Juin LUS 

Reponse Lo: E de 
ial t d'all tions nilia ’ ' : 
Ï 1915 juat vingt-tre ë im $ pour 
un x total de or S milliot ld l 
i s l { { Î | 
fa ti t 15 } Î Î 1Y18 l | 1 ‘ 
no 6583, 10 : 1918 | 
M. J Paul David 2 € t 
Statistiques et nptal I ] ’ 
luellement I istere 
sécurité sociale n 
faire Ja dis tre 





6900. M. André Savard ‘ M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale 
Si ui 15: 4) Li ] . 
rance d le o ll < 
empu VEur 1 1 d pl { { 1 
médicale de celte mala t EF e À 
1 revalorisat ] OÙ é 
n application des d À = 
164 du 30 août 1947, éta 4 11= 
tes des augmentations g le es 
le ne figurait plu le out t 
‘nploveur, da « 





esCés Jen? la recettes de 5. 168 millions au Hitre 

















très faible minorité d'étrangers résidents peut 


{3978 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE PU 20 JUILLET 1948 
Réponse, — Conformément aux disposition: | er L à 
_— M. André Barthélémy demande à | être considérée comme oisive, 


la loi n° 47-1613 du 30 août 1917, l'assuré 


«!: 

soja: relevant de l'assurance de longue ma 
dudie doit, dans le cas où éurvient, postérieu- 
rement à l'ouverture du bénéfice d l'assu 
r'in je longue maladie, une auginentation 
générale d sataire intéressant la catégorie 
à laquelle il appartient, bénéficier sur sa du- 
mande d'une revision de l'allocation mmen- 
suelle sur la base du salaire normal! de cette 
catézor avec effet de la date de l'attgmen: 
tation des falaires, Un assuré social licencié 
avant d'avoir été admis au bénéfice de Fas- 
surance longue inaladie doit done bénéficier 
de ja revalorisaton de son allocation inen- 
suelle, compte tenu de l'augmentation géné- 


rale des salaires intéressant la catégorie pro- 
fessionnelle à laquelle il appartenait, interve- 
nue postérieurement à la date d'ouverture du 
bénéfice de ladite assurance, et à compter de 
da date de cette augmentation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6365. — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme: 1° si les agents de la 
compagnie du chemin de fer WAY A 
bénéficiaires de l'arrêté préfectoral de la Seine 
du ?2 octobre 1945, qui étaient ou réfractaires 
au S. T. O., ou maquisards, vont percevoir 
l'allocation exceptionnelle telle qu'elle était 
octroyée aux agents en activité pour le Inois 
d'août 1944; 20 si, tenant compte de leur posi- 
tion à l'époque, et sous certaines modalités 
d'application à déterminer, il ne serait pas 
possible de leur rappeler le congé annuel de 
4943; So si les mêmes agents peuvent espérer 
obtenir le payement de leur salaire intégral 
durant leur absence forcée, déduction faite 
des salaires qu'ils ont effectivement perçus, 
en dehors de a coinpagnie du chemin de fer 
métropolitain, au cours de la période consi- 
dérée, (Question du 21 mai 1948.) 

9% réponse, — Les agents de la compagnie 
du chemin de fer métropolitain réfrac- 
taires au S. T. O., qui ont, pendant leur 
absence, appartenu à une organisation de ré- 
gistance, doivent Ctre réintégrés d'office et, 
en outre, recevoir « la rémunération à laquelle 
ils auraient eu droit s'ils étaient restés en ser- 
vice, déduction faite des sommes reçues par 
ailleurs pendant leur absence du réseau. Cette 
rémunération comprend expressément l'alloca- 
Uon exceptionnelle du mois d'août 19%4 et, 
implicitement, mais d'une façon certaine, la 
durée des congés payés. Il faut entendre par là 
qu'il ne peut être question de déduire du 
rappel des salaires à verser éventuellement à 
l'agent la solde correspondant à la part du 
mois au Cours duquel f: aurait pris son congé 
annuel. Par contre, conformément à l'instruc- 
tion du 27 août 4915 du ministre des finances, 
relative à l'application de l'ordonnance du 
29 novembre 1941, les mêmes avantages ne 
vceuvent être accordés aux réfractaires du 
£ T. O. qui n'ont pas appartenu à une orga 


nisalion de résislance, 


6702. 


| M. le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et du tourisme quelles mesures il 
cornple prendre pour faire reposer les raliis 


| qui ont été enlevés par les Allemands pendant 


| l'occupation, en particulier sur divers secteurs 
| des lignes de la Société nationale des chemins 





de fer français de Mouchard, Besancon, Lons 
le-Sounier À Dijon, Dôle à Chagny, ele.; et 
ajoute que l'enlèvement de ces rails, en im- 
posant à ces lignes un trafic sur voie unique, 
cause d'évidentes et lourdes difficultés aux 
cominunications dans les régions desservies 
par ces lignes, (Question du 17 juin 1918.) 
liéponse. — Depuis la libération, la Société 
nationale des chemins de fer français a dù, 
afin d'entretenir les artères principales, pro- 
céder, pour son propre compte, à la mise à 
voie unique de lignes à double voie. Ces me- 
sures, dont l'application à été imposée par la 
pénurie actuelle de rails et de traverses, ne 
sont que pores La Société nationale des 
chemins de fer français entreprend d'ailleurs 
la repose de ces voies. Les travaux seront 
exécutés par tranches surccssives suivant un 
ordre d'urgence déterminé au fur et à mesure 


| des disponibilités en rails et en traverses. La 


première tranche de ce programme prévoit n6- 
tamment le rétablissement de la ligne d’Arc- 
Senans à Franois. 





6705. -— M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme qu'un touriste étranger possédant 
uné voiture en France «a droit à 200 litres 
d'essence par mois jusqu'à concurrence d'un 
séjour de six mois, qu'après ce délai, il doit 
faire imimatriculer sa voiture en France et 
est soumis au régime de droit commun qui 
lui supprime toute atiribution; qu'ainsi se 


| trouve pénalisé le touriste dont le séjour est 


à 


le plus utile à notre économie; et lui de- 
mande s'il ne compte pas améliorer cette ré- 
glementation dont les effets fächeux risquent 
de nuire à la cause du tourisme national. 
(Question du 17 juin 1948.) 

Réponse, — Dans l'ancienne comme dans la 
nouvelle réglementation concernant la déli- 
vrance du carburant auto aux voyageurs étran- 
gers, c'est la qualité de « résident » ou de 
« non résident » qui départage les catégories 
bénéficiaires et non hénéficiaires, Seuls les 
« non résidents » se sopt vu accorder jusqu'à 
présent le bénéfice d'allocations de carburant. 
Or, une personne est, en règle générale, consi- 
dérée comme résidente après dix mois de sé- 
jour en France. Il en résulte que les voyageurs 
étrangers, qu'ils soient touristés ou hommes 
d'affaires, cessent d'avoir droit à des alloca- 
lions spéciales d'essence: après dix mois de 
séjour. Etant donné, par ailleurs, l'impossibi- 
lité pratique de distinguer un tourisie d'un 
voyageur d'affaires, une extension du régime 
spécial actuellement réservé aux non-résidents 
conduirait à accorder des allocations men- 
suelles à toute personne de nationalite étran- 
gère séjournant en France, que ce suit d" 
passage ou de façon prolongée, voire defisi- 
tive. Ainsi posée, étant donné que seule une 


| 
| 





re € la J'estion est 
principalement du ressort du miüistr de 
l'industrie ct du commerce, 





6901. — M. Bernard Paumier atlire l'atten. 
tion de M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme sur la situation 
crilique qui est faite à un grand nombre 
d'entrepreneurs de travaux publics à qui les 
ponts et chaussées doivent de l'argent pour 
des ‘ravaux effectués. Une telle situation lèse 
considérablement les intéressés qui, par ail. 
leurs, sont contraints d’acquitter “de lourds 
impôts. Il demande quelles mesures il compte 
prendre pour payer les sommes effectivement 
dues, (Question du 29 juin 1918.) 


Réponse. — Des instructions ont été don- 
nées à différentes reprises aux ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées leur prescrivant 
d'éviter tout retard dans les payements des 
acomptes prévus par l’article 44 des clauses 
et conditions générales ou les devis particu. 
liers des marchés et d'exercer sur celte partie 
de leur service une surveillance attentive. 
L'honorable parlementaire est prié de faire 
connaître 105 cas d'espèce dans lesquels ces 
instructions n'auraient pas reçu une exacte 
application. 





Rectification 


au compte rendu in exlenso de la 2% séance 
du 18 juillet 1915. 


(Journal officiel du 19 juillet 1938.) 





Dans le scrutin (n° 96) sur l'amendement? 
de M. per | à l'article 5 de la proposition 
de loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative au statut des déportés et in- 
ternés de la résistance (deuxième lecture) 
(résultat du pointage): 

M. Defos du Rau porté comme ayant vo'é 
« pour » déclare avoir voulu voter « contre », 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la % séance 
du 19 juillet 1918. 


(Journal officiel du 20 juillet 1948.) 





Dans le scrutin {no 949) sur l'amendement 
de M.'Capdeville à l’arlicle 4er du projet de 
loi fixant le budget des forces armées (réduc- 
ee À minis de 12 milliards) (résultat du poin- 
agê) : 

M. Theetten porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote » déclare avoir voulu « s'abstenir 
volontairement ». à 

MM. Bayrou, Malbrant, Castellani, Saïd Mo- 
hamed Cheikh, portés comme avant voté 
« pour » déclarent avoir voulu « s'abstenir 
volontairement ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








